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Les EUA doivent « gérer leur déclin » !

C’est bien pour la première fois que je vois qu’un éditorialiste anglo-saxon et par ailleurs fort connu du Financial Times reconnaît l’urgence et la nécessité de « gérer le déclin américain ». Certes, ce déclin s’avère encore relatif mais réel, voir l’annexe 8. Il nécessite néanmoins une gestion qu’Obama a entamée. Elle est empreinte de beaucoup de difficultés et d’échecs. De plus, la reconnaissance n’arrive que fort tardivement qui rend sa gestion encore plus difficile. Or, l’analyse de l’historien anglais, de Paul Kennedy, l’a démontré dès 1988, il y a bientôt 25 ans. A ce propos, il convient d’observer que les « roues de l’histoire mentale » tournent lentement.
La FIDH veut abroger les lois post-11/09, in : Le FIGARO, le 10/09/2011  
La Fédération internationale des ligues des droits de l'Homme (FIDH) demande l'abrogation des lois sécuritaires adoptées par les démocraties au lendemain des attentats du 11-Septembre, dont les effets pervers continuent de se faire sentir dix ans après, estime-t-elle. "Le 11 septembre 2001 a également marqué le début d'une véritable régression des droits et libertés. Les attentats ont été immédiatement suivis de l'adoption par de très nombreux pays, y compris les pays démocratiques, en premier lieu les Etats-Unis et le Royaume-Uni, de législations d'exception", rappelle la FIDH dans un dossier sur le 11-Septembre publié sur son site.

"Ces textes ont légalisé la possibilité de détenir pour une période indéterminée des non ressortissants, sans aucune charge précise, sur la simple suspicion de leur participation à des activités terroristes ou de liens même supposés avec des organisations terroristes", souligne-t-elle. La lutte contre le terrorisme a également "servi de prétexte au recours à la torture dans des centres de détention tels que Guantanamo ou Abou Ghraïb sous contrôle américain, ou dans de nombreux autres centres de détention nationaux secrets", juge-t-elle.

Pour la FIDH, ces mesures prises par les démocraties ont permis à de nombreux Etats autoritaires d'utiliser des législations similaires pour légitimer la répression des défenseurs des droits de l'Homme. "Au prétexte de la lutte contre le terrorisme, de nombreuses dictatures ont longtemps bénéficié du soutien souvent inconditionnel, de pays occidentaux, leur permettant de se maintenir au pouvoir", indique-t-elle, en se référant aux pays arabes soutenus jusqu'au début 2011. D'autres États invoquent la lutte contre le terrorisme pour continuer d'agir en toute impunité, ajoute-t-elle, citant comme exemple "les autorités russes dans le Caucase du Nord ou la Chine à l'encontre de ses minorités".

Que se passe-t-il dans « l’étranger proche » de l’Europe ? 

Washington se heurte à la nouvelle politique turque en Méditerranée, in : atlasalternatif, 8 septembre 2011 et d’autres info sur la Méditerranée
« En septembre 2011 , après le refus d'Israël de présenter ses excuses et d'indemniser les familles des victimes turques suite au massacre de militants pacifistes de la flottille pour Gaza l'an dernier, le gouvernement turc a annoncé de nouvelles sanctions à l'encontre d'Israël, dont l'une consistera à renforcer la présence militaire turque dans l'Est de la Méditerranée, a annoncé le chef de la diplomatie turque, Ahmet Davutoglu, Il y a aussi la décision d'Ankara de geler toute coopération militaire avec Israël, de fermer l'espace aérien turc à l'armée israélienne et de saisir la Cour internationale de Justice (CIJ), tandis que les liens diplomatiques étaient réduits au strict minimum. 

  

La politique turque du parti AKP, parfois qualifiée de "néo-ottomane" en ce qu'elle cherche à regagner une influence sur les territoires de l'ancien empire ottoman, a rendu quelques services aux occidentaux ces derniers temps. Ankara a par exemple condamné la répression en Syrie et soutenu le Conseil national de transition en Libye contre le colonel Kadhafi,  ce qui devrait lui permettre aujourd'hui de jouer un rôle dans ce pays apparemment voué à connaître des troubles durables (résistance kadhafiste, et division au sein du CNT et entre les tribus). 

  

Mais elle a aussi su prendre ses distances avec les Etats-Unis à plusieurs reprises depuis 2003 (où elle avait refusé de mettre à disposition ses bases pour l'invasion de l'Irak). En 2009 le président Recep Tayyip Erdogan s'était opposé à l'inculpation du président du Soudan par la Cour pénale internationale pour génocide. En ce qui concerne les relations turco-iraniennes les échanges commerciaux entre les deux pays ont été multipliés par dix en 9 ans dans les années 2000 et Ankara souhaite que la question du programme nucléaire iranienne soit traitée sur le même plan que celle de l'arme nucléaire israélienne, ce qui aux yeux de Washington affaiblit la position occidentale en faveur du désarmement iranien. Elle tient aussi un langage commun avec la Russie sur la question du dialogue avec le Hamas en Palestine. 

  

Erdogan annonce qu'il se rendra en Egypte, en Libye et en Tunisie. En Israël des craintes s'expriment selon lesquelles la Turquie pourrait influencer ces trois pays dans un sens défavorable à ses intérêts. Le ministre de la défense israélien Ehoud Barak s'est dit persuadé que la Turquie et Israël ne deviendront pas des ennemis et que cette crise n'était que passagère. 

  

Ce durcissement intervient en tout cas à un moment où Israël est mis en difficulté par la perspective d'un vote de reconnaissance de l'Etat palestinien à l'Assemblée générale des Nations-Unies, une reconnaissance qui, note le quotidien  Haaretz, pourrait entraîner notamment l'inculpation des dirigeants israéliens devant la Cour pénale internationale de La Haye pour crime de guerre, du fait de l'occupation illégale de la Cisjordanie. Les membres du congrès pro-israéliens à Washington sont en tout cas sur le pied de guerre. La présidente de la commission des affaires étrangères de la chambre des représentants Ileana Ros-Lehtinen (une républicaine liée au lobby cubain d'extrême droite de Miami) a demandé au président Obama d'user de son droit de véto au conseil de sécurité de l'ONU sur ce sujet et présenté un projet de loi prévoyant que les Etats-Unis couperont toute contribution financière aux organes des Nations unies, si l'Assemblée générale accordait (à la majorité requise de 129 voix) à la Palestine même un simple statut de "non-membre" comparable à celui du Vatican. »

Le CNT libyen divisé et répressif obtient la réconnaissance des Nations-Unies, in : AtlasAlternatif, 19 septembre 2011

Le Conseil national de Transition (CNT) libyen a obtenu (par 114 voix) la reconnaissance de l'Assemblée générale des Nations-Unies: seuls 17 pays se sont opposés et 15 se sont abstenus. L'Angola pour la Communauté de développement d’Afrique australe (SADC) a présenté une motion contestant la procédure d'accréditation du CNT, et les pays de gauche latino-américain (dont Cuba, le Venezuela et la Bolivie) ont défendu une motion refusant sur le fond la légitimité du nouveau régime libyen. Le représentant de l'Egypte a pris la parole pour demander à l'ONU de ne pas soutenir la motion latino-américaine qui a été écartée. Les pays qui ont voté contre la reconnaissance sont donc : l'Angola, la Bolivie, Cuba, la République démocratique du  Congo, l'Equateur, la Guinée Equatoriale, Kenya, le Lesotho, le Malawi,  la Namibie, le Nicaragua, l'Afrique du Sud, le Swaziland, la Tanzanie, le Venezuela, la Zambie, le Zimbabwe. 

Les abstentions : l'Algérie, Antigua et Barbuda, le Cameroun, la République Dominicaine, le Salvador, l'Indonésie, le Mali, la Mauritanie, le Népal, Saint Vincent et les Grenadines, l'Arabie saoudite (bizarrement...), le Surinam, Trinidad et Tobago, l'Ouganda, l'Uruguay. Beaucoup de pays n'ont pas pris part au vote : l'Albanie, la Biélorussie, le Centrafrique, la Corée du Nord, l'Erythrée, la Guinée, la Guinée Bissau, le Rwanda, la Somalie, le Burundi, le Cambodge, le Mozambique, le Myanmar, le Niger, le Pakistan, le Nigéria, Haïti, le Guyana, toute l'ancienne Asie centrale soviétique. A noter que des pays réputés non-alignés sur l'Ouest comme le Soudan, le Sri Lanka, la Syrie et le Liban ont voté en faveur de la reconnaissance du CNT...

Sur le terrain le CNT enregistre deux échecs cuisants : les fiefs kadhafistes de Syrte (ville natale de Kadhafi) et Bani Walid (bastion de la puissante tribu des Warfalla) pourtant encerclés par les insurgés et bombardés par l'OTAN résistent à leurs assaillants. A cela s'ajoute qu’une grande partie du désert du Fezzan reste loyal à Kadhafi (ce qui peut permettre à ses partisans notamment de contrôler l'approvisionnement des villes en eau). Les médias dominants estiment que les fidélités tribales des villages du désert à Kadhafi sont imputables au caractère arriéré de ces régions, et à la présence de miliciens kadhafistes venus du Darfour. Ils estiment que le ralliement de ces zones au nouveau régime ne saurait tarder, mais l'ex-guide de la révolution garde de sérieux moyens financiers pour acheter des soutiens dans cette région. 

  

Par ailleurs le CNT, déchiré par les dissensions entre ex-dignitaires du régime de Kadhafi et islamistes supporters de Abdoulhakim Belhaj, a échoué aujourd'hui à constituer un gouvernement.  

Les partisans du CNT en revanche restent particulièrement efficaces en matière d'emprisonnement et d'exécutions sommaires (comme l'avait été le gouvernement pro-occidental en Irak après la chute de Saddam Hussein). Les prisons étant pleines, les anciens partisans de Kadhafi, ou présumés tels, civils ou militaires (et notamment beaucoup de Noirs arrêtés au délit de faciès), sont parqués dans des écoles, comme les 420 encore entassés (le 17 septembre) dans l'école secondaire de Misrata. A Tripoli 800 corps présentés comme des "pro-Kadhafi" ont été entassés dans un cimetière sans moyen d'identification. Des villages entiers ont été vidés comme Tawarga, peuplé de Noirs d'abord déplacés dans un camp de réfugié lequel a été attaqué par les insurgés de Misrata. Impossible de savoir si les habitants de Tawarga ont été tués par les bombes de l'OTAN ou par les insurgés. Ils sont en tout cas introuvables. 

  

Ce triste bilan est à comparer au fait que selon la Croix rouge il n'y aurait eu qu'un millier de disparus imputable aux actions militaires de Kadhafi depuis le début du soulèvement. Un chiffre très éloignés des 50 000 avancés par le CNT et qui a été utilisé à tort par la propagande occidentale pour justifier l'intervention de l'OTAN (l'OTAN ayant elle-même tué, semble-t-il, un millier de personnes dans ses bombardements). 

*            *            *

De dizaines et de dizaines de milliers de Nigériens fuyent actuellement le Libye. Ce pays aurait hébergé entre un à deux millions Africains dont une part considérable provient de Niger, avant l’éclatement des troubles au début de 2011 (NZZ, 20.9.2011).
L’OTAN aurait-elle oublié l’objet de sa mission en Libye ?, in : AgaraVox, par Pierre Piccinin,1.9.2011.

La résolution 1973 du Conseil de sécurité des Nations Unies, votée le 17 mars 2011, autorise les États membres « à prendre toutes mesures nécessaires (…) pour protéger les populations et les zones civiles menacées d’attaque en Jamahiriya arabe libyenne, tout en excluant le déploiement d’une force d’occupation étrangère sous quelque forme que ce soit et sur n’importe quelle partie du territoire libyen (…), et pour faire respecter l’interdiction de vol et faire en sorte que des aéronefs ne puissent être utilisés pour des attaques aériennes contre la population civile ».

Cette résolution, promue par la France, avait été adoptée alors que le gouvernement libyen de Mouammar Kadhafi bombardait les villes de l’est du pays, dont les clans et tribus s’étaient soulevés contre son autorité et où se développait une rébellion armée (en cela, la résolution 1973 pourrait constituer un précédent lourd de conséquence, dans la mesure où un gouvernement est légitimement fondé –et seul dans ce cas- à utiliser la force pour maintenir l’ordre sur le territoire de l’État ; le gouvernement libyen, qui faisait face à une rébellion armée, pour dictatorial qu’il fût, avait donc ce droit d’user de la force).

Plusieurs États membres de l’OTAN ont décidé d’intervenir, avec la bénédiction de la Ligue arabe, mais qui a par la suite retiré son aval à l’intervention dont l’objectif réel, le renversement du gouvernement libyen, était devenu évident (de même, plusieurs géants membres du Conseil de sécurité au moment du vote, à savoir la Russie et la Chine, sans toutefois opposer de veto, et l’Allemagne, le Brésil et l’Inde, ont refusé de soutenir le texte).

Appuyés par les frappes aériennes de l’OTAN, les rebelles libyens ont chassé les troupes gouvernementales des régions hostiles à Mouammar Kadhafi. Néanmoins, les rebelles, cela fait, n’ont pas mis fin à leur mouvement et, après avoir commencé par envahir la Tripolitaine, ils attaquent désormais les provinces fidèles au gouvernement, dont celle de Syrte, fief des partisans de Kadhafi.

Le conflit, ainsi, entre dans une nouvelle phase ; et la rébellion, qui, jusqu’à présent, s’était défendue de la répression du gouvernement libyen et libérait les territoires des tribus qui s’étaient soulevées contre son autorité, devient à présent l’agresseur en envahissant les territoires des tribus fidèles au régime. Les clans de Syrte, en effet, dont Kadhafi est originaire, n’ont jamais fait défection au gouvernement et se sont opposés aux rebelles de l’est. Il en va de même des tribus du grand sud, le Fezzan, dont les chefs de clans continuent de lutter contre l’invasion de leur territoire par les rebelles et les troupes du CNT…

…Or, aux termes de la résolution 1973, c’est tout le contraire que devrait faire l’OTAN, qui a reçu le droit onusien d’intervenir en Libye pour protéger les civils, mais certainement pas pour aider une rébellion à conquérir tout le pays. La mission de l’OTAN, très clairement et sans ambiguïté, doit être, maintenant, de protéger les zones civiles pro-Kadhafi des attaques des rebelles. Cependant, dès le début de son intervention, l’OTAN a montré ses intentions ; elle a non seulement empêché le gouvernement libyen d’utiliser son aviation, mais a offert la sienne aux rebelles : les frappes des avions de l’OTAN n’ont pas seulement détruit les chars du gouvernement libyen, mais ont aussi attaqué les véhicules qui transportaient les soldats, y compris ceux qui se repliaient, comme nous avons pu le constater lors de notre séjour d’observation en Libye, en août, sur la route qui mène de Benghazi à Brega, laquelle est jonchée sur toute sa longueur de carcasses de camions et d’automobiles qui fuyaient les frappes.

En outre, des instructeurs états-uniens et français, ainsi que des éléments de régiments de commandos britanniques et quatars ont été déployés sur le sol libyen, en totale violation de la résolution 1973. L’objectif des six pays de l’OTAN qui participent aux opérations militaires en Libye n’est donc pas, de toute évidence, d’assurer la protection des civils. Les bombardements de l’OTAN, qui s’en sont pris également à des installations militaires situées à proximité d’agglomérations densément peuplées, ont d’ailleurs été à l’origine du décès de plusieurs centaines de civils (de plusieurs milliers, selon des sources gouvernementales libyennes).

L’objectif de cette intervention occidentale est devenu très clair : remplacer le gouvernement libyen par un autre … qui s’est constitué à Benghazi (et dont les leaders, pour la plupart anciens responsables du régime kadhafiste qui ont tourné casaque, sont très loin de pouvoir se réclamer d’un quelconque fondement démocratique).

Puisqu’il convient « d’appeler un chat un chat », l’intervention militaire atlantique, sur le strict plan du droit international, constitue désormais un acte de guerre à l’encontre de l’État libyen et un soutien à une tentative de coup d’État ; elle se solde en plus par la mort de nombreux civils, dont les attaques sur Syrte et le Fezzan risquent d’accroître considérablement le nombre. Entre ingérence et néocolonialisme, c’est le droit international qui, incontestablement et une fois encore, est foulé au pied par l’Alliance atlantique.

Quelques commentaires

Il faut rappeler à chaque occasion que les protestations populaires de plus ou moins grandes ampleurs dans les différents pays concernés tournent constamment autours de la perte de la DIGNITE (karama en arabe, semble-t-il). Elle fait référence
· au manque de travail,

· à l’oppression policière,
· à l’exploitation menée par une oligarchie peu nombreuse,

· aux différences des revenus et des fortunes énormes qui en résultent.

Il convient aussi d’y ajouter qu’aucun changement de régime véritable n’a eu lieu jusqu’ici dans aucun pays, uniquement un changement partiel des élites !

Voir aussi les deux autres infos dans la rubrique « Turquie », ainsi qu’en Annexe n° 6. The EU: The trouble with difficult neighbours, By Joshua Chaffin, September 28, 2011.

Il semble bien que, derrière la nervosité turque à l’égard d’Israël, se cache aussi des intérêts économiques précis. Outre la volonté de se faire bien voir dans le monde arabe, la Turquie a, entre autres, décidé de faire patrouiller sa marine dans la partie orientale de la Méditerranée en septembre 2010. En fait, dans les hauts territoires maritimes entre la Turquie, Israël et le Chypre, les multinationales notamment Noble Energy américain deviendraient fort actives pour explorer le fond maritime au nom de la République de Chypre (grecque) et en vue de découvrir du gaz naturel qui y serait abondant.
Israël a récemment conclu un accord avec cette république dans ce sens, en en excluant la Turquie. Or, la Turquie ne reconnaît pas la partie grecque de Chypre, signataire de l’accord. De plus, elle argue que, dans la zone concernée, plusieurs zones économiques
 se superposent et seul un accord dûment négocié entre les Etats concernés permet l’exploitation envisagée. D’ailleurs, le Liban fait aussi état de ses droits en cette matière, entre autres aux îles Tamar et Leviatan à quelque 60-70 kilomètres des frontières du Liban et d’Israël.

Cependant, Washington d’Obama est troublé des orientations actuelles de la Turquie. Celles-ci mettent en question de la prédominance américano-israélienne dans la région du Proche et Moyen Orient. D’où d’ailleurs s’expliquerait le rapprochement hâtif et récent entre les EUA et la Roumanie dont nous avons quelques indications. D’une part, la visite impromptue du président roumain au début de mois de septembre 2011 à Washington, président accompagné des chefs de l’armée et des services spéciaux. D’autre part, la signature d’un accord qui porte sur l’accroissement massif de l’armée américaine en Roumanie (à la base aérienne militaire de Deveselu près de Comanca au sud de l’Olténie, antérieurement occupée par les Soviétiques et se trouvant à une quarantaine de kilomètres de la Bulgarie et le Danube). Cette base s’ajoute, dans le pays, à d’autres bases américaines où on tortura il y a encore quelques années. Enfin, la déclaration finale de la visite qui mit en évidence le partenariat stratégique entre les deux pays, faisant suite au « printemps arabe » de 2011.
Par ailleurs, la Turquie est bien consciente que son adversaire régional est l’Iran. D’où elle autorise Washington d’installer des composants du système anti-missiles américains sur son territoire et d’où aussi la nouvelle campagne diplomatique turque dans le monde arabe de l’Afrique du nord. Elle pourrait même admettre un partage d’influences irano-turc dans ce monde. Dans ce sens, elle soutient la reconnaissance de la Palestine en tant qu’Etat
 (non pas comme pays membre de l’ONU) par l’AG de l’ONU. C’est ce que les EUA ne peuvent pas empêcher.
Les Kurdes de Syrie n'auraient aucune sympathie pour Assad et le montrent d’une façon manifeste par des manifestations régulières au cours desquelles ils demandent la chute du régime. Mais, heureusement, l'armée ne les écrase pas massivement de peur de radicaliser leur mouvement. – A la fin septembre 2011, le nouvel ambassadeur américain à Damas se fait remarquer de deux façons :
1. ostensiblement, il fréquente des opposants du régime en place, alors que Washington protesterait énergiquement si les ambassadeurs étrangers rendaient publiquement visites aux milieux de Tea Parties;

2. il déclare que « l’armée libre syrienne » créée en Turquie ne constitue guère un risque pour Damas mais ne se prononce pas sur la question de savoir qui a aidé la création de cette armée.
La Turquie comme l’Iran semble se distancer du régime syrien, mais avec une bien grande prudence car le régime paraît assez stable jusqu’ici.
En septembre 2001, les groupes financiers et industriels en Egypte réalisent qu’en absence d’une police efficace, ils se trouvent obligés de satisfaire les revendications de leurs travailleurs. Ces revendications portent autant sur l’élimination des dirigeants de ces groupes qui se sont corrompus avec le gouvernement précédent que sur les améliorations des conditions de travail et, notamment, des salaires. Il faut se rappeler que l’on estime que 40% de l’économie égyptienne serait contrôlés par les groupes liés à l’armée.

De fait, le gouvernement israélien se trouve dans une posture difficile. Aux incertitudes dues aux événements en Egypte s’ajoute cette distanciation de la Turquie, d’une part. D’autre part, les manifestations de rue en Israël même déstabilisent le front intérieur. Enfin, la situation précaire en Syrie et en Irak peut déséquilibrer à n’importe quel moment les rapports de forces déjà fragiles dans la région.

Voir également l’annexe n° 2 : « After Gaddafi: A spent force » qui explique les connexions  des groupes financiers dans l’invasion dite occidentale en Libye.
Sous la pression de la contrainte budgétaire, l’armée américaine compte quitter l’Irak à la fin de l’année 2011. Certes, les milliers d’agents de la CIA et les multinationales de mercenaires restent sur place et ce, sous la houlette de Washington. Or, celui-ci n’est guère rassuré que le gouvernement irakien à prédominance chiite pourrait résister à l’influence de l’Iran, également chiite.
Enfin, voir MATTHIESEN, Toby, Der vergessene Aufstand in Bahrain. Radikalisierte Widerstand nach Niederschlagung der Opposition, in : NZZ, 19.9.2011 ; l’A. rappelle l’écrasement du soulèvement chiite depuis mars 2011 en Bahreïn par les forces saoudiennes et des pays du Golf, faisant suite à l’appel des dirigeants sunnites en place; l’intervention rappelle curieusement celle des Soviétique en Tchécoslovaquie en 1968, alors que les autorités de Bahreïn prolongent leur accord au stationnement de la 5. Flotte américaine jusqu’à 2016 ; par ailleurs, cette intervention entraine une islamisation accrue sous la pression des salifiâtes et wahhabites, ainsi que celle des Frères musulmans. - Le personnel médical qui a soigné les manifestants chiites vient d’être condamné à de lourdes peines, notamment chacun des 13 médecins concernés à 15 ans de prisons (NZZ, 30.9.2011)
.
La Russie et ses frontières

De source chinoise (agence Xinhua), on apprend que la Russie dépensera 134 milliards de roubles (environ 4 milliards d’euros) au cours des neuf prochaines années pour la sécurité aux frontières. Lors d'une conférence de presse sur les questions frontalières à Sotchi, M. Poutine a déclaré que depuis 2003 le gouvernement avait dépensé 110 milliards de roubles (3 milliards d’euros) pour la sécurité frontalière. Il a souligné l'importance des infrastructures frontalières dans l'Arctique et le Caucase Nord, déclarant que l'amélioration des mesures dans les régions "renforcera la sécurité militaire et frontalière et protègera les ressources naturelles".

M. Poutine a également demandé que 19 nouveaux points de passage soient ouverts aux frontières russes. Le Premier ministre a souligné que ceci est spécialement important la veille d'une série de grands événements que la Russie organisera dans les prochaines années, notamment un sommet de l'APEC, les Jeux universitaires mondiaux de 2013, les Jeux olympiques de 2014 et la Coupe du monde de football de 2018. Par ailleurs, M. Poutine a déclaré que les services frontaliers doivent pouvoir intercepter les terroristes et les trafiquants de drogue et humains. 

A. Les PECO adhérés ou en adhésion à l’UE 

Terrorisme : la CIA a bien organisé des vols secrets vers la Roumanie, Par Magda Crisan, Publié dans Adevarul: 2.9.2011 Mise en ligne par Courrier des Balkans, 7.9.2011 (extraits)

C’est un banal procès commercial entre deux compagnies aériennes qui a confirmé l’existence de vols secrets de la CIA entre 2002 et 2005, dont certains vers la Roumanie. Révélée dès l’automne 2005 par Human Rights Watch et confirmée par un rapport réalisé par Dick Marty pour le Conseil de l’Europe, cette affaire avait toujours été démentie par les pays mis en cause, Bucarest en tête. Le pouvoir roumain a jugé ces nouvelles informations « peu probantes ». Le récent procès opposant deux petites compagnies aériennes privées, confirme l’existence de vols secrets de la CIA qui transportaient des terroristes, notamment vers Bucarest. Des centaines de personnes suspectées de terrorisme capturées par les États-Unis auraient été interrogées dans des prisons secrètes en Europe, y compris en Roumanie…

/Elles/ montrent qu’une partie des activités terroristes ont été confiées discrètement à la compagnie Sportsflight de Long Island spécialisée dans le transport d’équipes sportives. Celle-ci a fourni à la CIA un avion appartenant à une autre compagnie, Richmor Aviation, de Hudson, New York. Au départ, les deux compagnies pensaient avoir signé des contrats pour le département d’État américain. Après les vols réguliers effectués vers Guantanamo, l’Allemagne et le Moyen-Orient, elles ont réalisé qu’elles avaient affaire à la CIA. Ces opérations secrètes « antiterroristes » de la CIA, dont l’existence a toujours été niée par les gouvernements européens, ont été révélées justement par un procès opposant les deux entreprises. Le motif du litige est banal : le non-respect du contrat. Les documents apportés par les deux parties montrent que la CIA a effectué des dizaines de vols à partir d’août 2003 vers Bucarest, Bakou, Le Caire, Djibouti, Islamabad et Tripoli.

Ces 1.500 pages incluent les journaux de bord des avions qui montrent que les membres de l’équipage ont téléphoné à plusieurs reprises aux sièges de la CIA ou directement à l’un des dirigeants des services secrets impliqué dans le programme dit « des extraditions exceptionnelles ». Même le coût des extraditions n’est plus un secret. L’appareil de Richmor enregistré sous le numéro N85VM a effectué 1.258 heures de vol pour les services secrets pendant la période 2002-2005. Le prix de l’heure payé par la CIA était de 4.900 dollars, les membres de l’équipage percevaient 800 dollars par jour. En trois ans, Richmor a engrangé des gains s’élevant à six millions de dollars grâce à la CIA. Les services secrets avaient eu recours à des entreprises privées pour faire des économies dans leur budget, mais cela n’a pas marché. Selon The Guardian, les membres des équipages ont exigé le remboursement de grosses sommes d’argent pour des sandwichs achetés dans les magasins les plus onéreux, de bouteilles de vin valant 40 dollars chacune, de chambres d’hôtel à 400 dollars la nuit…

Le scandale des transferts illégaux de prisonniers et des prisons secrètes a éclaté en 2005 et connu un retentissement particulier avec le rapport du Conseil de l’Europe qui indiquait en 2006 qu’au moins cent personnes suspectées de terrorisme ont été enlevées par la CIA et détenues dans des lieux tenus secrets. La Roumanie et la Pologne étaient désignées par le rapporteur du Conseil de l’Europe, le député suisse Dick Marty, parmi les pays européens ayant hébergé des prisons secrètes.

Peu d’échos en Roumanie

Pour ce qui est de la Roumanie, les informations circulant à l’époque ont localisé les prisons installées par la CIA dans la base désaffectée Mihail Kogalniceanu, près de Constanţa, et à Bucarest, dans un immeuble rénové d’une rue passante du centre-ville, près du ministère de l’Intérieur. À l’automne 2010, Amnesty International avait demandé au gouvernement roumain de lancer une enquête « complète, impartiale et indépendante » sur les programmes de détention secrète de la CIA, en raison de l’existence de nombreuses preuves concernant la complicité de l’État roumain. Les révélations de la presse britannique et américaine ont provoqué de faibles réactions en Roumanie. L’ancienne coordinatrice de la commission parlementaire concernant les prisons de la CIA, Norica Nicolai (PNL), a déclaré sur Radio France International que ces nouvelles informations sont « passablement confuses et guère probantes ». « Ce qui est ressorti de l’enquête du Parlement, c’est qu’il n’y a pas eu de prisons secrètes en Roumanie », a-t-elle déclaré, tout en laissant entendre que le transfert de prisonniers n’était pas exclu pour autant.

L'UE se réunit en sommet avec ses voisins de l'Est mais regarde vers le Sud et dans le cadre du Partenariat oriental

La Pologne qui assure la présidence de l'UE accueille en septembre 2011 un sommet du Partenariat oriental, avec l'espoir de combler les aspirations européennes de ses voisins orientaux, une gageure alors que l'UE a les yeux rivés sur la Méditerranée. Lancé par l'UE en mai 2009 à Prague à l'initiative de la Pologne et de la Suède, le Partenariat oriental s'adresse à six pays d'Europe orientale et du Caucase du Sud: Arménie, Azerbaïdjan, Bélarus, Géorgie, Moldavie et Ukraine. Il se veut un pendant oriental à l'Union pour la Méditerranée chère à la France et a pour objectif de renforcer les relations économiques et politiques entre l'Europe et ces pays.

Pendant ce sommet, on annonce l'ouverture de négociations, déjà bien préparées, sur les accords d'association entre l'UE, la Moldavie et la Géorgie. Ces pays doivent comprendre qu'actuellement le climat n'est pas favorable à l'élargissement de l'UE, mais cela ne veut pas dire que tout s'est arrêté et que ce temps est perdu. Avec le « printemps arabe », l'UE regarde surtout vers la rive sud de la Méditerranée. Le projet de Partenariat oriental n'intéresse guère les pays du Sud de l'Europe. Il s'agit d'un projet cher surtout à la Pologne. Fondamentalement, pour les initiateurs du projet le Partenariat oriental se veut une passerelle vers une adhésion à terme à l'UE. Mais pour d'autres en Europe il doit, au contraire, la remplacer.

Informations provenant du Courrier des Balkans ou d’autres sources
En Pologne, après le dépouillement de 99% des bulletins de vote, la coalition formée par les libéraux de la Plateforme civique (PO) de Donald Tusk et le Parti paysan (PSL) conservent la majorité des sièges. La Plateforme civique obtient 39,2% des suffrages exprimés, soit 206 sièges sur 460, contre 41,5% en 2007, soit une baisse de plus de deux point. Son allié le Parti paysan polonais (PSL) obtient 28 élus. Avec 30 % des suffrages et 158 sièges (moins 8), le chef de l'opposition, Jaroslaw Kaczynski, a reconnu la défaite de son parti conservateur et eurosceptique, Droit et Justice (PiS). Le Ruch Palikota (RP) qui a obtenu 9,9% de votes et 40 sièges, est actuellement appelé la "nouvelle" gauche par la presse pour la distinguer de la "vieille" gauche, celle de postcommunistes de SLD qui n'a obtenu que 8,2% de votes. Le succès de ce parti se remarque du fait qu’il est violemment anticlérical et obtient des résultats électoraux élevés auprès de la jeunesse urbaine et éduquée. Quelques 51% d'abstentions !
Après plus de deux ans de boycott, le Parti socialiste albanais a décidé de faire son retour au Parlement. La défaite de son chef charismatique lors des municipales dans son fief de Tirana dans des conditions une nouvelles fois douteuses laissait pourtant craindre le durcissement de la crise politique en Albanie. Mais le PS tente de réintégrer le jeu politique à un moment où la majorité est fragilisée.

En pleine crise économique, nombreux sont les Bulgares qui se souviennent avec amertume du temps du communisme, du plein emploi, des vacances sur la Mer noire, du logement pour tous. La fête du centenaire de la naissance de Todor Živkov, qui a dirigé d’une main de fer la République populaire de Bulgarie de 1954 à 1989, le 7 septembre a été l’occasion de constater cette ferveur, surtout chez les anciens... Le calme est revenu en Bulgarie ce premier week-end d’octobre 2011 après une semaine de violences dans les grandes villes du pays, attisées par l’extrême droite. À l’origine, la mort d’un jeune homme renversé par un individu lié à un parrain rom local, Kiril Rashkov dit « Tsar Kiro ». Ce dernier a été placé en détention le 28 septembre, officiellement pour menaces de mort contre deux habitants de son village.

En octobre 2011, la Commission européenne propose que la Serbie obtienne le statut de pays candidat à l’intégration. Une victoire pour Belgrade après les arrestations de Ratko Mladić et Goran Hadžić, même si Bruxelles rappelle la nécessité d’une « normalisation » des rapports avec le Kosovo. Le dialogue initié au printemps sous l’égide de l’UE est aujourd’hui suspendu alors que le nord est en ébullition depuis la fin juillet 2011.
Acculée par la crise, la Grèce privatiserait 24% de la société gérant le port de Thessalonique : la Macédoine doit-elle profiter de l’occasion, alors que ce port représente toujours le principal débouché maritime du pays ? La Macédoine ne doit pas oublier son autre priorité stratégique : le développement du Corridor VIII, garantissant un bon accès aux ports de Burgas (Bulgarie) et de Durrës (Albanie). Les entreprises macédoniennes, notamment celles qui se livrent à l’import-export, ont toujours été les meilleurs clients du port de Thessalonique : grâce à sa proximité et à ses infrastructures, celui-ci représente en effet l’option la plus adéquate pour accéder au monde. Le port de Thessalonique est le principal port maritime par lequel transite l’acier, le nickel, le blé, le ciment, etc., que la Macédoine importe ou exporte. Avant la crise grecque de 2008, 70% des marchandises passant par le port était en provenance ou en direction de la Macédoine mais, l’an dernier, ce chiffre est tombé à 43%.

Les négociations entre Chișinău et Tiraspol, la capitale de la Transnistrie sécessionniste de République moldave, pourraient reprendre d’ici la fin de l’année 2011. Des rencontres ont eu lieu à Moscou le 21 septembre 2011. Les négociations étaient gelées depuis 2006, et la période semble mal choisie : des élections présidentielles sont prévues en décembre en Transnistrie et Moscou s’apprête à lâcher le président Smirnov. Les deux parties veulent pourtant croire à la possibilité d’un accord.

En Roumanie, NOKIA annonce la fermeture de son usine à Cluj ; trois ans après l’ouverture de cette dernière. 2200 emplois seraient en jeu ! Voir aussi à propos de la mine d’or en Transylvanie roumaine : ROSIA MONTANĂ SOLIDARITY CAMP en Annexes.
B. L’Ukraine, le Bélarus et la République moldave 

Bélarus, Ukraine: l'UE s'inquiète de ses voisins orientaux 

Moi, je m’inquiète surtout de l’UE ! En effet, celle-ci ne s’inquiète que trop peu de la situation bien pire chez ses propres alliés (Israël, Géorgie, Egypte, Arabie saoudite, Bahreïn, etc.) qui ne respectent  guère les droits humains élémentaires, envahissent les pays voisins et coopèrent avec les services secrets qui torturent !


Les ministres Affaires étrangères d’lUE se sont inquiétés au début de septembre 2001 de la situation politique chez deux de leurs voisins orientaux, l'Ukraine et le Bélarus, à quelques semaines d'un sommet du Partenariat oriental en Pologne. La situation dans ces deux pays est difficile, a déclaré le ministre polonais Radoslaw Sikorski, dont le pays préside l'UE, à l'issue d'une réunion avec ses homologues européens dans la station balnéaire de Sopot, sur la côte baltique et non loin des salles de tortures qu’a entretenu la CIA il n’y a guère.

Le Bélarus, sous le coup de sanctions occidentales, a procédé à de multiples arrestations d'opposants depuis l'élection présidentielle de 2010. Plusieurs dirigeants de l'opposition ont été condamnés à des peines de prison ferme. Alors que le président bélarusse Alexandre Loukachenko vient de s'engager à libérer les prisonniers politiques, les ministres européens ont estimé que c'était un préalable à tout rapprochement avec l'UE, a souligné l'Autrichien Michael Spindelegger. Il sera bon d’en exiger autant de l’Egypte ou d’Israël.

Minsk a libéré à ce jour 13 prisonniers. Mais il est inacceptable qu'il y ait encore des prisonniers politiques au Bélarus, qu'ils ne soient pas libérés, et qu'une opposition politique ne puisse être pas être mise sur pied, a déclaré le ministre autrichien. La libération et la réhabilitation - pour qu'ils puissent participer à la vie politique - de tous les prisonniers politiques bélarusses est une condition préalable à toute reprise de dialogue avec les autorités bélarusses, a dit le ministre polonais. Ce qui est clair, c'est que nous ne ferons pas de « marchandage » de prisonniers, a jugé M. Sikorski.

En Ukraine, ce sont les poursuites contre l'ancienne Première ministre Ioulia Timochenko qui suscitent beaucoup d'inquiétude au sein de l'UE, a déclaré la chef de la diplomatie européenne Catherine Ashton. Ioulia Timochenko est jugée depuis le 24 juin pour avoir outrepassé ses prérogatives de Premier ministre en 2009 en autorisant, sans l'approbation du gouvernement, la signature de contrats sur l'importation de gaz russe à un prix trop élevé et donc très désavantageux pour Kiev.

Alors que l'UE négocie un accord de libre-échange avec l'Ukraine, la finalisation de l'accord ne pourra intervenir de notre point de vue --et c'est le point de vue majoritaire qui a été exprimé (lors de la réunion de Sopot) -- que si le cas de Mme Timochenko est réglé, a souligné le Français Alain Juppé. L'accord de libre-échange avec l'Ukraine nécessiterait une ratification par le Parlement européen et les Etats européens, a rappelé M. Sikorski, en soulignant que les eurodéputés, de même que de nombreux Etats, ont une position très claire et critique vis-à-vis de la manière dont les procès se déroulent à Kiev en ce moment.


*               *             *

Ioulia Timochenko, chef de l'opposition ukrainienne, a été reconnue coupable d'abus de pouvoir à l'époque où elle était Premier ministre et condamnée à sept ans de prison ferme, par un tribunal de Kiev. Un millier de ses partisans ont manifesté, tandis que Bruxelles a fait savoir sa déception face à ce procès et la condamnation de l'ex-première ministre. Le tribunal a assorti sa peine de prison à une interdiction d'exercer des fonctions officielles pendant trois ans. Elle devra aussi verser près de 200 millions de dollars à l'entreprise publique des hydrocarbures Naftogaz pour rembourser les pertes occasionnées par la signature de contrats avec la Russie. C'est pour ces contrats portant sur des accords gaziers signés en 2009 sans l'autorisation du gouvernement, accords considérés comme défavorables à son pays et à Naftogaz.
L’armée ukrainienne sera réduite de 8 000 soldats et ramenée à 184 000 soldats.

Le Bélarus a dévalué sa monnaie de 50% à la fin octobre 2011. Grâce à la Russie, il obtient en outre des crédits supplémentaires de la Banque eurasiatique et du gaz naturel russe au « prix d’amis ».
Les projets ukrainiens avec NAFTOGAZ face à Gazprom

Le groupe public ukrainien Naftogaz serait restructuré par sa division en plusieurs compagnies distinctes qui rempliront les engagements contractés par le groupe. La division se ferait selon les trois branches classiques du secteur: l’extraction, la commercialisation et le transport. Elle serait suivie par la privatisation de ces nouvelles sociétés, privatisation qui pourrait rapporter à l’Etat ukrainien quelque 8-12 milliards d’euros. 

Les autorités ukrainiennes envisagent de dissoudre Naftogaz dans l'espoir de réviser les contrats qu'il a signés avec Gazprom. Kiev qualifie "d'injuste" le prix du gaz défini dans ce contrat et invite Moscou à le réduire. La Russie affirme pour sa part être satisfaite des clauses contractuelles, mais se déclare prête à examiner les propositions ukrainiennes. Cette manière d’agir permettrait-elle de répondre à l’exigence de Gazprom de participer à - et de contrôler - l’acheminement du gaz vers l’Europe du centre et de l’ouest ?
C. La Turquie et la Caucasie méridionale

Radar de l’OTAN en Turquie, radar de la discorde

La décision d’Ankara d’accepter sur sol un système radar de détection de missiles, dans le cadre du bouclier anti-missiles de l’OTAN a provoqué des réactions diverses. Rappelons que le 2 septembre 2011, Ankara a annoncé l’installation sur son territoire d’un radar d’alerte avancée dédié à l’OTAN par les EUA. Selon les autorités militaires américaines, ce radar de détection de missiles devrait être déployé, avant fin 2011, en Turquie. D’après certaines estimations, ce radar aurait une portée de près de 2.000 kilomètres. Cependant, le site d’installation de ce système n’a pas encore été révélé. Ce, alors que le quotidien turc, « Huriyyet », a prétendu, mardi, que les pourparlers entre Ankara, Washington et Bruxelles, sur le lieu du déploiement de ce système, ont été finalisées, et que ce radar sera installé, dans un endroit proche de la ville de Malatiya, situé, géographiquement, entre la Méditerranée et l’Est de la Turquie. 
Ce plan a, prétendument, pour objectif, de créer un système élargi de protection des pays de l’OTAN, face à la menace balistique. Selon ce même rapport, la Roumanie a, également, accepté que soient déployés, dans le Sud du pays, des missiles intercepteurs. Selon un communiqué du département d’Etat américain, la signature d’un tel accord autorise les EUA à installer, en Roumanie, 24 missiles intercepteurs SM-3 de la nouvelle génération. 
La Russie a, toujours, manifesté de l’hostilité, à l’égard d’un tel système, en avançant qu’il porterait atteinte à la crédibilité de sa force de frappe nucléaire, et cette question est, en effet, une pomme de discorde entre Moscou et Washington. Le ministère russe des Affaires étrangères, réagissant à la décision de l’OTAN d’installer un système de radars intercepteurs, en Turquie, a souligné qu’une telle démarche relevait de l’acharnement euro-américain d’élargir vers l’Est, le système du bouclier-anti-missiles, d’où la nouvelle demande de Moscou d’obtenir des garanties juridiques, auprès de Washington, indiquant que ce bouclier anti-missiles n’est pas dirigé contre les forces stratégiques russes. Les experts militaires russes ont déclaré qu’avec l’installation de ces radars intercepteurs, toute la région du Caucase sera surveillée et sous contrôle de Washington. 
Moscou espère trouver un accord avec l’OTAN, pour obtenir des garanties, à ce sujet, et ce, avant la réunion de Chicago, en 2012. Il semble qu’à présent, la Russie souhaite présenter deux autres options, pour coopérer avec l’OTAN, dont l’une est de créer un système de défense antibalistique global avec un centre de commandement et de renseignement unique. L’autre option est de créer des systèmes de défense balistique indépendants, avec cette garantie que les deux parties n’emploieraient pas ce système l’une contre l’autre. Moscou a averti que, dans le cas du refus de l’une de ces options, la Russie y réagira de manière appropriée.

Conflit israélo-turc (d’après Courrier des Balkans)
Bien que les relations économiques et commerciales israélo-turques restent inchangées – la Turquie figure parmi les premiers partenaires commerciaux d’Israël, avec des échanges commerciaux atteignant € 3-3,5 milliards par an – les derniers événements diplomatiques s’inscrivent dans la continuité de la politique étrangère promue par Ahmet Davutoğlu depuis l’arrivée au pouvoir de l’AKP en 2002. Le vent froid qui souffle sur les relations bilatérales avec Israël va de pair avec cette ligne, qui privilégie l’amélioration des relations avec les pays voisins arabes, historiquement absents de la politique extérieure turque. Ce choix tend à renforcer la position turque dans la région comme dans le monde et à diminuer la dépendance vis-à-vis des pays occidentaux, dont Israël.

Une stratégie qui se révèle payante en termes politiques, comme en témoigne la popularité dont jouit le Premier ministre Erdoğan auprès des pays arabes. Ankara s’appuie sur sa politique d’un Islam modéré et sur le rapide développement économique turc. La visite du Premier ministre turc dans les anciens territoires ottomans qui viennent de se libérer apparemment de la dictature (Egypte, Libye, Tunisie) témoigne de cette diplomatie offensive. Tout cela isolerait un peu plus encore l’État hébreu, pris entre les tensions avec l’Egypte, l’initiative diplomatique en vue de la reconnaissance d’un Etat palestinien à l’ONU et l’instabilité syrienne qui, si la situation empire (malgré les tentatives de médiation d’Ankara), impliquerait sans doute le Liban et l’Iran.

L’aggravation des relations avec Israël touche donc aussi les relations entre le gouvernement turc et les militaires. Il reste à examiner le rôle sans doute énergique des EUA dans ces évolutions. La longue amitié turco-israélienne a toujours fonctionné comme une relation trilatérale, plutôt que bilatérale, où les EUA faisaient la jonction entre les deux pays pour reconfigurer leur politique au Proche et Moyen-Orient. 

Arrestations massives de Kurdes en Turquie

Au début d’octobre 2011, le gouvernement turc a fait arrêter des Kurdes supposés être membres du PKK :
· 83 à Istanbul et

· Plus de 50 à Diyarbakir et Gaziantep au sud-est du pays.
A l’heure actuelle plus de 2 500 Kurdes se trouvent déjà dans les prisons turques (NZZ, 5.10.2011).

Info-Türk écrit entre autres à ce propos: « …Parmi les personnes arrêtées à Istanbul figurent notamment 7 membres du conseil du Parti pour la Paix et la Démocratie (BDP), 18 dirigeants et 58 membres actifs. Cette nouvelle vague de chasse aux Kurdes cible également des journalistes et auteurs. A Istanbul, l'éditeur de la Maison d'édition Belge, Cihan Deniz Zarakolu, l'auteur Aziz Tunç et l'éditeur du journal Özgür Gündem, Kazim Seker se trouvent parmi les détenus… Aziz Tunç est l'auteur  d'un livre sur le massacre de Maras, désigné comme le livre du mois par le PEN. Aujourd'hui, plus de 70 journalistes, kurdes pour la plupart, sont en prison. Ce qui fait de la Turquie la plus grande prison du monde pour les journalistes.

Selon l'agence de presse DIHA, 771 personnes ont été arrêtées et 286 d'entre elles ont été écrouées au cours du mois de septembre, pour des motifs politiques. Ces chiffres remontent à plus de 2 500 le nombre des arrestations politiques durant ces trois derniers mois. Le 23 septembre, trois maires BDP de la région de Sirnak, ont été écroués par la justice turque. Plus de 4 milles membres actifs du BDP sont actuellement en prison, dont six députés, douze maires et des dizaines de membres des assemblées municipales.

Les dernières arrestations interviennent après le retour des députés du BDP, le 1e octobre /2011/, mettant un terme à leur boycott de l'assemblée turque depuis les élections de 12 juin /2011/. Le BDP était parvenu à faire élire 36 députés à la Grande Assemblée Nationale de Turquie, malgré une campagne très inégale et la répression policière. Mais le siège d'un député kurde avait été annulé par la justice et la libération de cinq autres a été refusée. Ceci avait conduit le BDP à boycotter l'Assemblée turque. »
D. L’Asie centrale

La Chine propose des relations plus fortes avec l'Asie centrale 

Lors d’un long voyage dans les CEI et en Asie centrale, Wu Bangguo, président du Comité permanent de l'Assemblée populaire nationale (Parlement chinois) a appelé à mi-septembre 2010 les pays d'Asie centrale à consolider l'amitié traditionnelle et à renforcer la coopération pragmatique avec la Chine. Il appelle à la lutte contre les "trois forces du mal", à savoir le séparatisme, l'extrémisme et le terrorisme. Il a également émis une proposition en trois points pour approfondir l'amitié et la coopération pragmatique entre la Chine et les pays d'Asie centrale.

1. La confiance politique réciproque doit être renforcée pour tenter d'élever le niveau de la coopération stratégique. Selon lui, la Chine et la région doivent maintenir des échanges actifs d'informations dans les dossiers mondiaux tels que la gouvernance économique mondiale, le changement climatique, et la sécurité énergétique et des ressources afin de coordonner les positions et protéger les intérêts communs.
2. Les deux parties doivent forger des relations économiques encore plus proches basées sur le principe des bénéfices mutuels et des résultats gagnant-gagnant. Il a appelé la Chine et la région à saisir l'opportunité pour restructurer l'économie afin de mettre en avant leurs avantages complémentaires. Il a ajouté que la coopération bilatérale dans les domaines de l'éducation, de la santé et du tourisme, ainsi que la coopération pragmatique régionale, doivent être renforcée. De plus, M. Wu a souligné l'importance d'appliquer des mesures pour faciliter les mesures douanières, le contrôle qualité et les transports, exhortant tous les pays à accélérer l'élaboration des mécanismes de coopération régionale pour l'énergie, la sécurité financière et fiscale et à promouvoir la libéralisation du commerce et des investissements.
3. La Chine et l'Asie centrale doivent améliorer leur capacité à se défendre contre les menaces réelles en renforçant la coopération sécuritaire, déclarant que le combat contre les "trois forces du mal" et la protection de la stabilité régionale sont une mission ardue pour la Chine et la région. 

*         *          *

Pax Christi International Déclaration : Après 10 ans de guerre en Afghanistan : Le 7 octobre 2001, malgré les supplications de Pax Christi International et de plusieurs autres à travers le monde, les forces américaines et américano-alliées ont lancé des frappes aériennes sur l'Afghanistan et son gouvernement taliban. Les Etats-Unis ont accusé les talibans d'abriter Oussama ben Laden, qu'on croit être le cerveau derrière les attaques puissantes et hautement symboliques perpétrées quelques semaines auparavant sur le World Trade Center, le Pentagone et en Pennsylvanie. Dix ans plus tard, la guerre en Afghanistan se poursuit, la violence avec d'horribles pertes de vie afflige la région et l'insécurité intensifiée prévaut. 

E. L’Iran
Iran annonce la suspension ou l’arrêt de coopération avec les multinationales d’hydrocarbures de la Russie et de la Chine ! Il s’agit notamment de l’exploration ou l’exploitation du champ pétrolier à Azar qui s’étend à l’ouest du pays et en Irak, ainsi que l’exploration ou l’exploitation du champ pétrolier au Nord Pars, au sud du pays.
Le président d’Iran, Ahmednejad serait en difficulté. Ses adversaires faisant partie d’autres centres de pouvoirs l’ont, semble-t-il, piégé dans une affaire de fraude de quelque € 2,5 milliards.
La centrale nucléaire de Busher, construit par les multinationales russes, alimente désormais le réseau national de courant électrique.
F. Dimensions géoéconomiques

Flux sud - Flux nord - Nabucco et les multinationales ; l'oléoduc ukrainien Odessa-Brody
L'accord sur le gazoduc Flux sud destiné à livrer du gaz russe à l'UE via la Mer noire sera signé le 16 septembre 2011. Il prévoit que le français EDF et l'allemand Wintershall contrôleront 15% chacun, indique la multinationale russe Gazprom. Long de 3600 km, le Flux sud doit alimenter en gaz russe l'Europe occidentale, notamment la Grèce et l'Italie, via la mer Noire et les Balkans. Tout comme le Flux nord, il doit permettre à la Russie de contourner l'Ukraine, principal pays de transit. Ce projet, qui doit être mis en service fin 2015, est aussi censé mettre en question le projet Nabucco, un gazoduc qui doit livrer le gaz du Caucase à l'Europe occidentale en passant par la Turquie et les Balkans à partir de 2014/2015, et donc en évitant la Russie.

Signalons qu’en septembre 2011, le Flux nord a commencé á fonctionner entre la Russie et la RFA (voir l’article en annexe n° 9).

Le pétrole azerbaïdjanais pour l'Europe: Bakou table sur l'Ukraine ; KIEV, 13 septembre 2011- RIA Novosti : L'azerbaïdjanais SOCAR Trading (filiale de la State Oil Company of Azerbaijan Republic) envisage de lancer à titre expérimental des fournitures pétrolières vers l'Europe centrale en utilisant à cet effet l'oléoduc ukrainien Odessa-Brody, a annoncé mardi le directeur exécutif de SOCAR Trading, Valeri Golovouchkine. L'oléoduc Odessa-Brody long de 667 km a été construit en 2001. Or, étant donné l'absence de ramification vers la Pologne, l'oléoduc servait jusqu'à présent à transporter de faibles quantités de brut  vers le port d'Odessa (mer Noire).

De son côté, l’UE lance les pourparlers avec l’Azerbaïdjan et le Turkménistan sur le fondement juridique du projet transcaspien, c’est-à-dire du système Nabucco. L’Europe diversifie ses sources d’approvisionnement d’énergie, ce qui permettrait à l’Azerbaïdjan de devenir un pays exportateur de pétrole et un pays de transit à la fois. L’UE a déjà donné un mandat pour les pourparlers avec l’Azerbaïdjan et le Turkménistan sur le projet Transcaspien et les négociations devraient être entamées avant la fin de l’année 2011. Rappelons que la Russie s’oppose au projet transcaspien : la cause de ce refus le statue juridique de la mer qui n’est pas réglé. 

Face à la crise américaine, le yuan chinois émerge comme monnaie de réserve, in : AtlasAlternatif, 9 septembre 2011.

« Le Nigeria, l’un des plus importants producteurs de pétrole en Afrique a annoncé au début de septembre 2011 avoir rajouté le yuan chinois à ses monnaies de réserves à côté du dollar américain, l’euro, ou la livre sterling pour près d'un dixième de ses réserves de change. Les commentateurs y voient un effet de la baisse historique de la note du crédit américain. 

  

La Banque du Peuple (banque centrale) de Chine a déjà signé des accords de change pour libeller les échanges commerciaux en yuan avec divers pays, dont le Brésil, la Corée du Sud, Singapour, la Malaisie, l'Indonésie, le Belarus, l'Argentine et l'Islande. Et lors d'une réunion d'avril 2011, les dirigeants du BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud) ont accepté d'encourager l'utilisation de leurs propres devises dans les règlements commerciaux entre ces pays. La Chine par ailleurs envisage de développer à l'étranger des marchés en yuan à l'étranger pour permettre aux entreprises d'échanger leurs devises contre cette monnaie. 

  

Pour autant la question de savoir si le yuan peut devenir une monnaie internationale de réserve fait débat en Chine et ailleurs. Pour des raisons historiques, le yuan n'était toujours pas convertible jusqu'à très récemment pour les investissements ou les comptes de capitaux (mais la Chine vient d'annoncer sa "pleine convertibilité" pour 2015), par ailleurs la monnaie est maintenue à des parités fixes et les valeurs et les marchés financiers de la Chine ne sont pas suffisamment importants ni assez sophistiqués pour faire face à ce rôle du yuan. Il ne pourrait devenir une monnaie de réserve que si la Chine acceptait de faire du déficit commercial, ce qui n'est pas le cas pour l'heure (cf Le  Quotidien du peuple). 

Jusqu'à récemment au niveau mondial le dollar représentait près des deux tiers des réserves de devises mondiales (62% des réserves en taux de change en 2009) et l'euro un gros quart (27% en 2009). Vers 2016 la Chine (avec son taux de croissance à deux chiffres) pourrait devenir la première puissance économique mondiale avec un PIB qui dépasserait celui des Etats-Unis. Les Etats-Unis affichaient, début mai, des réserves monétaires pour un montant de seulement 143 milliards de dollars et la Chine pour 3 047 milliards. Selon  Moneyweek.fr, "le seul poste où les Etats-Unis devancent encore la Chine est celui des stocks d’or officiellement détenus par les banques centrales soit, pour les Etats-Unis 8 133 tonnes, et pour la Chine 1 054 tonnes (qui devrait être « normalement » pour ce pays plutôt d’environ 10 000 tonnes)". Alors que la dévaluation progressive du dollar altère sérieusement la valeur des obligations détenues par les créditeurs. C'est donc le système financier mondial qui pourrait trouver un intérêt au remplacement au moins partiel du dollar par le yuan. 

  

Le vice-premier ministre et ministre russe des Finances Alexeï Koudrine en mai 2010 pronostiquait que la monnaie chinoise serait une monnaie de réserve internationale dans dix ans. Le président de la Banque mondiale, Robert Zoellick, avait fait une prévision assez voisine en novembre 2009. Si elle se vérifie, le coût pour les /Etats-Unis d'Amérique/ pourrait accentuer encore leur déclin économique. Selon l'économiste newyorkais ancien conseiller de Bill Clinton, Nouriel Roubini, elle se traduira par un renchérissement du coût des emprunts pour les Etats-Unis et du coût des matières premières importées,  ce qui pouvait se répercuter lourdement sur la consommation et la croissance. Il en concluait en 2009  dans le New York Times qu'il était temps pour Washington de "changer [ses] priorités", d’investir dans une infrastructure "en ruine, dans les énergies alternatives et renouvelables et le capital humain productif - plutôt que dans des logements inutiles et des inventions financières toxiques".  Une sorte de course contre la montre semble engagée aux Etats-Unis pour sauvegarder leur hégémonie monétaire. » 

China’s Fosun to invest in overseas companies, By Patti Waldmeir in Shanghai, in : FT, September 15, 2011 

Fosun, China’s largest privately-owned conglomerate, says it expects to benefit from the current economic crisis by investing in European and US companies that can help it exploit strong growth in the Chinese markets for everything from fashion brands, to drugs, to financial services and even retirement homes. 

Fosun on Thursday announced a Rmb500m ($78m) joint venture with Prudential Financial, the US insurer, to sell life insurance products in China. The two companies said they have regulatory clearance for the new 50-50 joint venture, which will begin operations late next year. 

Guo Guangchang, Fosun chairman and founder, told the Financial Times in an interview that the latest economic crisis provides new opportunities for his company to make more such deals with foreign brands, high technology companies, financial services firms and others with specialist expertise or technologies, that need Fosun’s help to make money in China. 

“The list gets longer and longer,” he said. He declined to name names, but pointed to recent decisions by Fosun to build up strategic stakes in the European luxury brands Folli Follie and Club Med, and joint ventures with overseas pharmaceutical companies aimed at producing generic drugs for the Chinese market. Mr Guo said joint ventures with foreign drug companies that are strong on R&D can quickly turn a profit because of Fosun’s strength in the production and distribution of pharmaceuticals in China. 

Mr Guo, who is ranked 27th in Forbes magazine’s China rich list this year with a fortune of Rmb17.52bn, said he is emulating the strategy of Warren Buffett, the US investment guru, by taking a long view. “Fosun’s investment in the life insurance joint venture indicates our progress in learning from Mr Buffett’s philosophy of long-term value investment,” he said. 

Prudential Financial said it plans to leverage Fosun’s vast base of 400,000 employees to sell insurance products at the workplace. Mr Guo, as one of China’s top entrepreneurs, would also be expected to exploit his contacts to sell the JV’s products to the entrepreneurial class as well, says Mark Grier, vice-chairman of Prudential Financial. 

Insurance penetration in China remains well below average global levels, so it is viewed as a growth market by foreign insurers, but regulators requite them to have a local partner for the first five years. According to Fosun, life insurance premiums in China topped Rmb1trn last year but foreign life insurers account for only a small proportion of this highly competitive market. 

Mr Guo said Fosun also plans to choose a foreign partner to enter the retirement home market in China, which is expected to get a big boost soon from the greying of the Chinese population and a sharp decline in the proportion of elderly who live with their children. 

Lot of politics lies behind Mongolian mining, By Leslie Hook in Oyu Tolgoi, in : FT, September 30, 2011 (extraits)
So how hard is it to construct a giant copper mine in the middle of the Gobi desert?

Standing in a ger, a traditional herder’s tent, near the Oyu Tolgoi copper-gold mine, N. Bagabandi, a former president of Mongolia had an answer: “Oyu Tolgoi has had a very difficult time getting started, like an elephant giving birth,” he said. “It had to go through a lot of challenges to get to today’s success.” Mr Bagabandi made the remarks at a dinner party held in the ger and that was attended by Jan du Plessis, chairman of Rio Tinto.
Rio owns an indirect 32 per cent holding in the mine through its stake in Ivanhoe Mines, owner of 66 per cent of Oyu Tolgoi. At first blush, the dinner, hosted in the Big Ger entertainment complex built at the behest of Ivanhoe chairman Robert Friedland, appeared to be just another chance for politicians and business people to toast each other. But behind the scenes, the elephant giving birth has been more challenging than anyone had anticipated. The day before, Mongolia’s mining minister D. Zorigt had mailed a letter requesting discussions with Ivanhoe and Rio about the time frame in which the government could raise its stake in the mine from 34 per cent to 50 per cent.

The politics behind the mining minister’s request are worth scrutinising because they will set the tone for other developments in Mongolia’s mining sector in coming months. Mongolia’s general elections are set for June. Mr Zorigt and prime minister S. Batbold – who both oversaw the signing of the Oyu Tolgoi agreement in 2009 – belong to the majority party, the Mongolian People’s party (MPP), which is in a coalition government with a smaller but powerful rival the Democratic party. Mr Batbold and Mr Zorigt have seen their political fortunes waning steadily this year, as support for them within their own party has eroded and other party members jockey for position. The MPP is particularly nervous because of the emergence of a powerful former prime minister, N. Enkhbayar, who has re-entered politics.

In a bizarre turn of events Mr Enkhbayar has registered his new political party as the Mongolian People’s Revolutionary party, the old name for the majority Mongolian People’s party. The MPP is concerned that the name confusion will cost them votes. The erosion of support for Messrs Batbold and Zorigt is sufficiently serious for sources in Ulan Bator to believe that Mr Zorigt will not last until the end of the year in his position. The attacks against him have been going on all year – most recently in May when parliament discussed a motion to dismiss him – and the Oyu Tolgoi agreement is always one of the arrows in the arsenal. The possibility that Mr Batbold could get pushed out by his own party ahead of elections also cannot be ruled out, although that is less likely.

So this month, when 20 members of parliament sent Mr Batbold a letter asking him to reopen the investment agreement, the challenge was serious. Under Mongolian law, a minimum of 19 lawmakers out of the total 76 are required to bring a motion to the floor to dismiss the prime minister, so the signatures of 20 lawmakers was symbolically significant. On the other side of the aisle, Democratic party leader and Mongolian president Tsakhia Elbegdorj is increasingly powerful, and is regarded as an influential decision maker behind the development of the Tavan Tolgoi coking coal deposit, which is one of the largest in the world…
Konjunkturdaten und Prognosen zu Ostmittel- und Südosteuropa 

Les chiffres qui suivent soulignent le caractère périphérique de ces économies que la crise frappe bien plus fort qu’au « centre ».
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	2009
	2010
	2011
	2009
	2010
	2011
	2009
	2010
	2011
	2009
	2010
	2011

	Tschechien
	145,1
	80
	-4,2
	2,3
	2,2
	0,6
	1,2
	2,0
	6,7
	7,3
	7,3
	-3,2
	-3,8
	-2,6
	

	Ungarn
	98,5
	64
	-6,7
	1,2
	2,5
	4,0
	4,7
	4,2
	10,0
	11,2
	11
	0,4
	2,1
	0,9
	

	Polen
	353,7
	62
	1,7
	3,8
	3,8
	4,0
	2,7
	3,5
	8,2
	9,6
	10
	-2,2
	-3,4
	-3,6
	

	Slowakei
	65,9
	74
	-4,8
	4,0
	4
	0,9
	0,7
	3
	12,0
	14,4
	13
	-3,2
	-3,4
	-4,3
	

	Slowenien
	36,1
	87
	-8,1
	1,2
	2
	0,9
	2,1
	2,5
	5,9
	7,3
	8
	-1,5
	-1,1
	-1,2
	

	Bulgarien
	36,0
	43
	-5,5
	0,2
	3
	2,5
	3,0
	4
	6,8
	10,2
	11
	-8,9
	-1,0
	2,6
	

	Rumänien
	121,9
	45
	-7,1
	-1,3
	2
	5,6
	6,1
	6,5
	6,9
	7,3
	7,6
	-4,2
	-4,1
	-3,1
	

	Estland
	14,5
	65
	-13,9
	3,1
	5,7
	0,2
	2,7
	5,5
	13,8
	16,9
	13
	4,5
	3,6
	-0,6
	

	Lettland
	18,0
	51
	-18,0
	-0,3
	3,6
	3,3
	-1,2
	4,5
	17,1
	18,7
	15,5
	8,6
	3,6
	0,5
	

	Litauen
	27,4
	58
	-14,7
	1,3
	5
	4,2
	1,2
	4,5
	13,7
	17,8
	16
	4,3
	1,8
	-2,0
	

	Kroatien
	45,9
	62
	-6,0
	-1,2
	1
	2,4
	1,1
	2,5
	9,1
	11,8
	12
	-5,5
	-1,4
	-2,5
	

	Mazedonien
	6,9
	35
	-0,9
	0,7
	2
	-0,8
	1,6
	3
	32,2
	32
	31
	-6,7
	-2,8
	-4,1
	

	Albanien
	8,9
	28
	3,3
	4,0
	4,1
	2,3
	3,5
	4
	13,8
	15
	15
	-15,5
	-11,9
	-11,8
	

	Bosnien-Herzegowina
	12,7
	27
	-3,0
	0,9
	2,2
	-0,4
	2,1
	4
	24,1
	27,2
	27
	-6,2
	-5,5
	-6,7
	

	Montenegro
	3,0
	40
	-5,7
	0,5
	2
	3,4
	0,5
	3
	19,3
	19,6
	20
	-30,1
	-25,7
	-21,9
	

	Serbien
	30,1
	37
	-3,1
	1,8
	2,5
	8,6
	6,8
	10
	16,1
	19,2
	20
	-7,2
	-6,9
	-8,0
	

	Russland
	1 115,1
	52
	-7,8
	4,0
	4,5
	11,8
	7,1
	9
	8,4
	7,5
	7,3
	4,0
	4,8
	4,7
	

	Ukraine
	103,9
	22
	-14,8
	4,2
	4,5
	15,9
	9,4
	10
	8,8
	8,1
	8
	-1,5
	-2,1
	-2,6
	


¹ Zu Wechselkursen; ² Kaufkraft, in % des EU-27-Durchschnitts; ³ Realwerte, Veränderung in % gegenüber Vorjahr; 4 Veränderung in % gegenüber Vorjahr; 5 Jahresdurchschnitt; 6 in % des BIP. QUELLE: WIIW

Das ehemals kommunistisch regierte Europa ist kein homogener Wirtschaftsraum, und die länderspezifischen Unterschiede sind gross. Es fällt aber auf, dass Südosteuropa der übrigen Region konjunkturell hinterherhinkt; das zeigt sich exemplarisch an Kroatien, wo sich die Rezession auch 2010 fortsetzte und wo noch immer keine klaren Anzeichen eines Aufschwungs erkennbar sind. Die EBRD weist in ihrer jüngsten Prognose zudem darauf hin, dass Südosteuropa am direktesten von der Euro-Krise bedroht sei, zumal sich ein signifikanter Anteil des regionalen Bankensektors im Besitz griechischer Institute befinde.
G. Calendrier électoral

Les Huit PECO adhérés à l’UE :

Estonie: législative en mars 2015 et présidentielle 2015
Lituanie: présidentielle en 2012 et législative 2012

Lettonie: législative en 2015
Pologne: présidentielle 2014 et législative 2015
Hongrie: législative en 2014

Slovaquie: législative en 2014

Rép. tchèque: législative en 2014, sénatoriale et locale en octobre 2012 et présidentielle en 2012

Slovénie: présidentielle 2014 et législative au 4 décembre 2011
Roumanie : législative en 2012 (?) et présidentielle 2013

Bulgarie : présidentielle 2015 et législative en 2013

Autres PECO

Albanie : présidentielle en 2012 et législative en 2013

Bosnie-Herzégovine : présidentielle en 2014 et législative en 2014

Macédoine : législative en 2015, municipale et présidentielle en 2013 

Monténégro: législatives en 2013

Kosovo : législatives en 2014

Croatie : présidentielle en 2014 et législative en 2011

Serbie: présidentielle en 2012

Bélarus : locale en 2014, législative fin 2011 et présidentielle en 2014

Ukraine : municipale en 2014 et législative fin 2011  

Répub. moldave : législative 2014 ?

Turquie et pays de la Caucasie méridionale:

Turquie : législative 2015 et présidentielle 2014 ou 2012

Arménie : municipale 2014, législative en 2011 et présidentielle début de 2012

Géorgie : municipale 2014, législative 2013 (?) et présidentielle 2013

Azerbaïdjan : législative 2014 ? et présidentielle 2012

Iran : législative mars 2012 et présidentielle 2013

Asie centrale : 

Kazakhstan : présidentielle en 2015

Ouzbékistan : législative en 2014 

Turkménistan : législative en décembre 2013 ( ?) et présidentielle au 30 octobre 2011
Kirghizstan : législative en 2014 ? et présidentielle au 30 octobre 2011

Tadjikistan : législative en 2014 (?) et présidentielle 

Afghanistan : législative et présidentielle ???

Mongolie : législative juin 2012 et présidentielle 2013

H. Publications récentes 

Concernant la Russie ou la Chine

Voir dans l’annexe n° 3. Le livre blanc chinois énonce, en tant qu’intention stratégique, le « développement à la chinoise », publié en septembre 2011. 

Concernant les PECO

Concerne la Caucasie méridionale et les mers Noire et Caspienne

Concerne les pays arabes
MATTHIESEN, Toby, Der vergessene Aufstand in Bahrain. Radikalisierte Widerstand nach Niederschlagung der Opposition, in : NZZ, 19.9.2011. 
FILIU, Jean-Pierre, Die zweite Renaissance der Araber, in : NZZ, 23.9.2011 ; l’A. montre que les « printemps » répétitifs dans les pays arabes visent invariablement la non-violance, le sectarisme religieux et le refus de l’internationalisation de leurs mouvements.
WINKLER, Peter, Washington und Ankara planen für ein Syrien ohne Asad, in : NZZ, 22.9.2011 ; les deux capitales viseraient à renverser le régime syrien afin d’affablir les alliances nouées par l’Iran dans la région.
JOHNSON, Ian, The CIA’s Islamist Cover Up, in : New York Review Of Books, 29.9.2011.
PELHAM, Nicolas, Libya : How They did it, in : New York Review Of Books, 29.9.2011.
HUSSEIN, Agha & R. MALLEY, Counterrevolution, in : New York Review Of Books, 29.9.2011.
EL RASHIDI, Yasmina, Israeli embassy in Cairo, in : New York Review Of Books, 2.9.2011.
GALTUNG, Johan, We Have Benn Here Before, in : TRANSCEND, 30.8.2011 ; l’A. dénonce le fait que la violence utilisée en Libye y induit la violence dans l’avenir.
Concernant la Turquie

POPP, Maximilian, Ankaras Trojaner, in : Der Spiegel, 37/2011 ; l’article explique comment le parti AKP s’infiltrerait les partis allemands dont font parties des Turques, issus de l’immigration.
SPECK, Ulrich : Immer Ärger mit Erdogan, in : NZZ, 5.10.2011 ; l’A. dénonce la politique étrangère « aberrante » de la Turquie qui se positionne de plus en plus comme puissance régionale entre l’Europe et l’Asie tout autant qu’entre la Russie et le monde arabe et ne serait pas capable de choisir entre son positionnement, l’alliance avec les EUA et l’adhésion éventuelle à l’UE. Selon moi, on peut très bien maintenir ses triples objectifs sans devoir choisir. Une bonne diplomatie consiste toujours à concilier des contradictions.
Osservatorio Balcani e Caucaso, Turquie : la fin de la « République des militaires », 3.9.2011 (repris par le Courrier des Balkans).
Concernant l’Afghanistan, le Pakistan et l’Asie centrale

LIEVEN, Anatol, Pakistan : A Hard Country, Allen Lane-Penguin, London, 2011 ; le livre me paraît de haut intérêt !
RASHID, Ahmed, What the Taliban Want, in : New York Review Of Books, 5.9.2011.
Concernant l’Iran

NZZ, Besorgnis über Irans Atompolitik – Gelassene Reaktion auf die Inbetriebnahme des AKW Bushehr, 7.9.2011.

Concernant le Pakistan ou l’Inde

Concerne FT Special Reports ou articles géoéconomiques
Defence, 13 September 2011, Inside this issue:
• US expresses concern on Western alliance as pace of European budget cuts increases
• After swingeing cuts, clarity is slowly returning in the UK military.
New Trade Routes: the Arab World, 29 September 2011, Inside this issue
• The Suez Canal’s once crucial role has changed, becoming less important to the core of Arab countries in the Gulf
• Brazilian exports to the Arab League have soared - -

Content

Important twists in old relationships
Michael Peel looks at the changing patterns brought about by political tumult and the rising power of China and Brazil

Divergent fortunes leave Dubai at centre 
Fallout from the revolutions helps the recovery in the Middle East’s retail capital, writes Simeon Kerr

Oil supplies: Politics in the way of ambitions in Asia
Switching flow from west to east is complicated, says David Blair

China: Red carpet treatment to foster closer business ties
Leslie Hook attends a conference in a remote Muslim town aimed at boosting trade 
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GRAND, Julien, L’option SAMSON, in : Revue Militaire Suisse, septembre-octobre, 2011 ; il s’agit d’une note sur Dimona, l’arme nucléaire d’Israël et la stratégie israélienne qui en résulte.

Annexes: textes, extraits et articles complets
1. We Have Been Here Before, Editorial by Johan Galtung*, TRANSCEND, 30.8.2011

At the time of writing what BBC and NATO call the Final Chapter is being written in the Libya-Gaddafi tragedy. Like the final chapter for Yugoslavia-Milosevic, for Afghanistan-Omar, for Iraq-Saddam, for War on Terror-bin Laden; get The Bad One. There will come more final chapters in this neo-crusade. Like in the 1090s crusade, orthodox christians were also target of their "mission". We do not know how this "final chapter" will read, but, will use past experience as a guide to the chapters beyond. This is a trivial but quite useful approach. As somebody said, who does not learn from history will relive it, first time as a tragedy, then as a farce.

After destroying Gaddafi symbols there will be a ceremony celebrating NATO victory-all know who brought down Gaddafi. So vulgar as to fill an aircraft carrier with heads of government and state-a Sarkozy, a Cameron, a Stoltenberg, a Berlusconi, key bombardiers-in-chief-declaring Mission Accomplished, and lining up for oil contracts promised, like Bankrupt Big Brother, BBB? Hardly. There will be some European style to the ceremony. They may even drop that part and go straight to the routine conference, like Petersberg I for Afghanistan-drafting a constitution, setting dates for free elections and-if captured alive, the West's International Criminal Court routine for Gaddafi.

Before that there will be massive burning of Libyan uniforms and "loyalists" dressing up in everyday garb preparing for the long haul. After a week, a month, a year, ten years-who knows-there will come the wayside bombs; the sabotage of pipelines, of refineries; the inability of the Benghazi clan with adherents to counter the Syrte clan with its adherents. The drift toward NATO occupation with ground forces, of course to train the new Libyan army. Ever more drones and Apache helicopters. In short, everything normal.

Let two basic points emerge from the fog of history; fog, that is, only for those with fog on their eyes. Yugoslavia-Serbia, Afghanistan, Iraq, Libya are artificial constructs of global architects obsessed with world maps coloring "nation-states" with one color. The "nation", they believe, are the citizens of states with one color. Oh, when shall they ever learn, that those nations do not exist? That the blood of clans-tribes-ethnicities-races in highly heterogeneous we-cultures is stronger than the water of party ideology in homogeneous I-cultures? That one person-one vote free and fair elections work well in homogeneous I-cultures like Norway, Germany, Italy, Japan, but in heterogeneous we-cultures people will vote their clans, tribes, ethnic groups, races into power? The rest is statistics. You want to keep that artificial state in one piece? Then pay the price: heavy repression to contain centrifugal ruptures, by a local dictator or foreign occupation. But wasn't Yugoslavia broken up by centrifugal forces? Yes, but leaving the heterogeneity intact except for Slovenia, and the occupation still as a lid on the cauldrons in Bosnia-Herzegovina and in Kosovo/a, waiting for the next explosions.

Take a second little point. What is imposed by violence tends to lead to violence and violent rule, not democracy. But wasn't democracy imposed on Germany-Italy-Japan after the Second World War and worked? No, all three were homogeneous, two even I-cultures (with very minor exceptions); all three had a tradition of electoral democracy and majority rule; all three had dictatorship-militarism for other reasons than to keep disparate ethnic groups forcefully together. The violence restored what was already there. A lost case, then, this war against atrocious Gaddafi? If the goal is "stable secular democracy", yes; that will mobilize islamists and clans and tribes and races, for violence and endless bickering.

But if the key goals are a private, not state, central bank-already done by the Benghazi clan-then no lost case. If the goal was to kill an African Investment Bank in Syrte, Libya; an African Monetary Fund in Nigeria; an African federation; and an African currency in gold dinars, there is cause for celebration. (The Obama administration has already confiscated Libya's 30 billion dollars deposited in the USA for these purposes.) And-if the goal was to prevent that Libya should emerge as the African country able to meet the Millennium Development Goals-celebrate.

In the meantime, the Arab spring matures, and has spread to Israel with massive protests against inequality. Rockets and attacks from Gaza under de facto occupation are deplorable, but to be expected. The late summer harvest is there: a changed Egypt reacts, 30 years truce evaporating. There will be more. But there will also be more empires succeeding USA-Israel. My book about "The European Community" from 1973 had the subtitle "A Superpower in the Making"; in my book "The Fall of the US Empire" from 2009[i], I see Europeans-NATO as the likely US successors. Even little Norway, not an EU member but with the highest surplus of all AAA countries (Der Spiegel, 15 Aug 2011 p. 65) is in it. Doing the job till the USA recovers and can be world sheriff again, capturing The Bad Ones, dead or alive? Or, reconquering Africa?

Probably none of the above. This fourth imperial scourge on the Middle East and North Africa after the Ottoman Empire, then the West (Italy-England-France), then USA-Israel, will probably be short. They now say "Libya is not Iraq" like they used to say "Iraq is not Vietnam". Yes, there are differences, but also overwhelming similarities. They will wake up. Maybe a more decentralized Libya, and then playing up one Africa, playing down 54 states and playing up 500 sub-states is a much better solution-with rule by consensus for the many parts instead of the Western "winner take all". 29 Aug 2011 

 

*Norwegian sociologist and a principal founder of the discipline of peace and conflict studies. Member of the Norwegian Academy of Science and Letters.He has published more than 1000 articles and over 100 books. 

2. After Gaddafi: A spent force, in: FT, September 8, 2011, By Lina Saigol and Cynthia O’Murchu

Behind the facade of the Libyan Investment Authority lies an opaque organisation beset by poor investment decisions 

In the shadow of the US embassy in London’s leafy Mayfair district is a smart Georgian townhouse with a discreet brass nameplate: Dalia Advisory Limited. This is the London office of the Libyan Investment Authority at Upper Brook Street, a well-heeled parade that is home to some of the world’s most powerful hedge funds and secretive financiers.

Inside Number 11, the walls are bare, the rooms spartan and the carpets newly laid. For months, the office has stood empty. Barely a year ago, however, it was a staging post for the billions of dollars in investments Libya’s cash-rich wealth fund was making around the world.

When Muammer Gaddafi’s second son and heir apparent, Seif al-Islam, backed the establishment of the $65bn LIA in January 2007 it quickly became a high-profile vehicle for the regime’s efforts to re-engage with the global economy. “If you wanted to invest in the past, no one would take your calls. Now bankers fly on their private jets to see us,” Mohammed Layas, chairman of the LIA, said at the time.

The LIA sought to project an image of a savvy, modern sovereign wealth fund run by the best and brightest of a country intent on reform. Mr Layas told a Kuwait conference in 2009 it was “committed to managing and developing the funds entrusted to it by employing the highest level of financial expertise to invest across a range of international markets and asset classes”.

But the reality was very different. In multiple interviews with the Financial Times, former directors, bankers and Libyan officials who worked closely with the fund allege numerous cases of mismanagement. They say the LIA quickly became home to an opaque and often convoluted network of investments run by a tight-knit circle including a close friend of Seif al-Islam. Publicly, Seif al-Islam has always maintained that he did not direct investment decisions.

An audit of the LIA by professional services firm KPMG in May 2010, a copy of which has been ob​tained by the FT, depicts an institution in deep disarray and unable to manage its ambitious investment strategy.

Since its inception, the LIA had never completed audited accounts, KPMG reported. There was no monitoring and reporting of risk, documentation was missing, deal term sheets were often unsigned and there were discrepancies between custodian and financial statements and investment reports. “The LIA lacks operational ro​bustness to effectively manage investments of this complexity,” said KPMG.

As Libya emerges from Colonel Gaddafi’s 42-year rule, the question of how to run the fund, and who to put in charge, poses challenges for the rebel leadership in the National Transitional Council.

The fund’s assets form a large portion of the up to $160bn in offshore Libyan holdings – frozen as a result of international sanctions imposed in response to this year’s crackdown on anti-regime protesters, and now being freed up by governments. The LIA will undoubtedly be required to play a leading role in funding reconstruction, especially as many expect it to take years for oil production and revenues to return to pre-conflict levels.

There are, however, already signs of tensions over control of the fund. On one side sits former regime technocrat Mahmoud Badi, who is charged with investigating the LIA’s past dealings. On the other sit some former senior executives, who – having defected – claim to be best placed to manage Libya’s sovereign wealth.

For now, that dispute may be held in a pragmatic limbo as victorious rebels seek to avoid mistakes made in Iraq, where the alienation of members of Saddam Hussein’s regime after his overthrow added to subsequent chaos. 

In a move that appears designed to avoid public ructions, the NTC has appointed former senior executive Rafik al-Nayed as chief executive, while Mr Layas will continue as chairman. Mr Badi, appointed months ago by the NTC’s oil and finance minister to supervise Libya’s foreign investments, will have oversight of the LIA as part of his broader responsibilities. 

The reappointment of Gaddafi-era officials will provide historical context in efforts to examine the LIA’s books, Mr Nayed argued in an interview with the FT last week. Anyone who abused their position in the past would be handed over to the relevant judicial authorities, he said. But, he added: “We hope this will be a unifying revolution rather than an alienating one.”

When the fund was launched, Mr Layas – who had held senior positions at the Libyan Foreign Bank and Bahrain-based Arab Banking Corporation – joined as chairman. Working alongside him was Mustafa Zarti, who met Seif al-Islam while studying in Vienna and was appointed as deputy head of the LIA in 2007. Mr Zarti was studying for his MBA at the city’s private Webster University, while Mr Gaddafi had secured a place at the privately run Imadec business and law school. Hatim Gheriani, an experienced investment banker, was brought in as chief investment officer of the fund.

Mr Zarti, who resigned from the LIA in February, has since distanced himself from Seif al-Islam, as has Mr Layas. Mr Zarti, who remains in Vienna, declined to comment through a spokesman. Mr Layas, who is in Tripoli, did not respond to requests for comment in time for publication. Mr Gheriani declined to comment.

The fund initially took a conservative approach. Mr Zarti and the investment team set about building shareholdings in prominent European companies, including a 3.27 per cent stake in Pearson, publisher of the FT.

Many of these deals were politically charged. Italy, for example, became a favoured hunting ground after signing a treaty of friendship with Tripoli in summer 2008 – partly to atone for its brief, ignominious reign as a colonial power in Libya; and partly as an act of international showmanship. 

Some also went to hedge funds with links to the Libyan elite. The LIA, for instance, sank $300m into Palladyne International Asset Management of the Netherlands – a huge allocation to a fund manager of whom few in the international investment management community had heard. One of Palladyne’s directors is Ismail Abudher, son-in-law of Shokri Ghanem, former chairman of Libya’s National Oil Corporation and the most senior oil official in the country. Mr Ghanem did not respond to requests for comment. 

By the middle of 2010, the investment with Palladyne International Asset Management had lost 17 per cent of its value, according to a management review last year of the LIA’s holdings. To boot, the hedge fund had invested barely half the money the LIA had given it to play with. 

“It is not for Palladyne to comment on the investment decisions of the Libyan Investment Authority,” a spokesman for the company said.

As the LIA grew more active, it drew an increasing amount of attention from big international banks seeking lucrative mandates. “The halls were teeming with consultants, bankers, hedge fund managers and numerous other people who were just hanging about trying to get some easy business,” says one former executive. 

In an e-mail exchange between Mr Gheriani and Youssef Kabbaj, then the Goldman Sachs banker in charge of north African business, Mr Gheriani wrote in July 2008: “You should only visit the LIA in future upon request as we are very busy and can’t allow people to just come when they want.”

Many of the banks seeking business with the LIA began to use intermediaries to help secure lucrative business. For example, according to documents seen by the FT, French bank Société Générale remunerated an offshore Panamanian company called Leinada, owned by Libyan business consultant Walid al-Giahmi, for advising on and helping to structure a deal.

Within a relatively short time, the fund began making large allocations to a new “alternatives” portfolio. It increasingly routed deals through structured finance products, the kind of complex instruments at the heart of the debt boom before the financial crisis – ratcheting up risk and high fees. 

As business ties grew, close-knit personal relationships also flourished. For example, when the LIA wanted to invest overseas, it often used ABC as its bank; ABC in turn used an inter-dealer broker called Tradition to execute the deal. Tradition, part of a Swiss company, is housed in an LIA-owned building in London. It took on to its staff two relatives of senior Libyan officials. Sakhar Kousa – son of Moussa Koussa, Col Gaddafi’s foreign minister, who defected – joined the cash equity desk as a broker in 2008. Haitem Zarti, brother of Mustafa Zarti, then deputy head of the LIA, worked at Tradition from October 2009 shortly after completing a paid internship at Goldman Sachs. They have since left. “We are comfortable that our HR procedures were fully complied with in this instance,” a spokesperson for Tradition said.

Meanwhile, Mahmoud Zewam, head of portfolio management at ABC, also sits the board of the LIA. Mr Layas is chairman of ABC as well as of the Libyan sovereign wealth fund.

By September 2010, the LIA had placed $6.7bn in alternative investments. But many were recording losses, prompting concern at senior levels of the regime. “High fees have been directly responsible for the poor results,” management said in an internal review of the fund’s holdings. Farhat Bengdara, former central bank governor and a member of the LIA’s board of trustees who defected in March, claims he repeatedly warned about the strategy.

“There was a clear lack of governance at the LIA,” he told the FT. “I criticised the LIA management in many board of trustee meetings and raised the governance matter at different levels.” Eventually, he says, he was asked to help by al-Baghdadi al-Mahmoudi, former prime minister, and suggested the recruitment of Sami Rais, a colleague at the central bank, as the LIA’s chief executive. 

When Mr Rais arrived in October 2009, he quickly ordered the KPMG audit. He also set about advocating changes in how the fund was run to address the problems KPMG found. But all those efforts were blocked, he says. “At the LIA, I was determined that our goal must be to attain good returns from both investing in real assets and the training of the best Libyan human capital possible,” he told the FT in a recent interview. “Unfortunately, however, some of the senior management’s philosophy was focused on short-term gains and not sustainable long-term growth.” 

Those now in charge insist that the time for reform has come. Mr Nayed, the new chief executive, says addressing weak governance is a priority. So, too, is improving transparency, which Mr Nayed says will be crucial to winning confidence in the country’s new leadership. “For us, the bar will have to be higher, because the Libyan people have been in the dark about what has been happening to their money, and they will want to know what’s out there,” he says.

As Libya confronts the aftermath of months of conflict and moves to rebuild institutions and infrastructure, the LIA is also likely to focus more on domestic projects than on high-profile outward investments. “We need to invest in healthcare and tourism and areas which will play a big role in the economy,” says Mr Badi.

But, above all, it will have to be more careful than it has been in the past, Mr Badi says. “The LIA belongs to the nation,” he says, “and we need to invest to win, not to lose.”

Additional reporting by Sam Jones, Michael Peel and Simeon Kerr 

Risky portfolio of structured finance products 

Many of the Libyan sovereign wealth fund’s biggest investments were its worst. Encouraged by western banks and hedge funds, the Libyan Investment Authority took on a risky portfolio of structured finance products – the kind of complex instruments at the heart of the debt boom before the financial crisis. 

One disastrous cluster involved a series of derivatives transactions structured by Goldman Sachs. The US investment bank built up a $1.2bn equity and currency derivatives portfolio, with an overall nominal exposure closer to $5bn, according to people close to the situation. For the LIA, that particular investment lost 98.5 per cent of its value as of the end of June 2010.

Goldman worked for two years with the LIA to try to recover some of the losses. One of its proposals was setting up a special purpose vehicle, provisionally to be called Tiber Bond Investments Limited, that involved preference shares linked to Goldman’s debt, but the idea was abandoned when the two sides could not agree the terms. 

Other institutions structured deals that led to even greater losses. A $300m investment with Permal, a fund manager owned by global investment management firm Legg Mason, proved to be one of the more egregious examples. Rather than invest directly with Permal – which would then allocate the investment to third-party hedge funds – the LIA structured its investment through Société Générale. The French bank in turn leveraged up the deal, increasing the risk to which the LIA was exposed. By mid 2010, the deal had lost the LIA $120m. It had cost the LIA $27m in fees to execute, but it was SocGen, and not Permal, that took most of those fees. 

Another $300m investment, made through Millennium Global, a London-based hedge fund, cost the LIA $100m when Millennium’s Global Emerging Credit fund imploded.

Even some more straightforward investments were controversial. A 7.4 per cent stake in UniCredit, Italy’s biggest bank, caused a scandal in 2010. The Central Bank of Libya and the LIA made the investment after one of UniCredit’s biggest Italian shareholders declined to take part in a rights issue needed to shore up the bank’s finances. 

But Alessandro Profumo, then UniCredit chief executive, did not tell his board the LIA had increased its stake, making it the bank’s largest shareholder. He was ousted in September 2010, in part because of the way he had fostered the Libyans’ investment. The bank has since frozen the LIA’s shareholding in line with European Union sanctions.

Only in July 2010, during a review of its holdings, did the LIA begin to realise these deals rarely benefited the $65bn fund but proved lucrative for the banks. “High fees have been directly responsible for the poor results,” the management said in an internal review last year.

The fund’s central figures 

Once considered Muammer Gaddafi’s heir apparent, Seif al-Islam exerted a palpable influence within the regime despite not holding office. Torn between family loyalty and a desire to reform, he emerged firmly in the pro-regime camp when he supported his father’s violent response to this year’s uprising.

Mustafa Zarti exerted a palpable influence within the regime despite not holding office. Torn between family loyalty and a desire to reform, he emerged firmly in the pro-regime camp when he supported his father’s violent response to this year’s uprising.

Mohammed Layas, the LIA chairman, is a veteran of Libya’s banking sector, having been executive chairman and general manager of Libyan Foreign Bank. In 2001, he joined the board of Arab Banking Corporation. He holds a BA from the university of Benghazi as well as a diploma from Washington’s Institute of Economic Development.

The LIA’s market-savvy chief investment officer Hatim Gheriani joined from the Libyan Foreign Bank, and oversaw the fund’s investment process. He was also on the board of Banco Arabe Español with Mr Zarti. He left the LIA in June 2010 and works for HSBC in Dubai. Also on the board of Libya’s temporary financing mechanism.

Sami Rais was appointed LIA chief executive in October 2009 on the recommendation of Farhat Bengdara, then governor of the Central Bank of Libya, where Mr Rais had previously worked. He tried to impose stricter corporate governance but met stiff resistance from loyalists to Seif al-Islam Gaddafi.
3. Le livre blanc chinois énonce le „développement à la chinoise” (selon la traduction de l’Ambassade de Chine)
Le Bureau de l'Information du Conseil des Affaires d'Etat de Chine a publié le 6 septembre 2011 un livre blanc intitulé « Le Développement pacifique de la Chine ». La Chine a réaffirmé, par la forme d'un document gouvernemental, que la Chine suivra indéfectiblement la voie de développement pacifique et a souligné que le développement pacifique est déjà devenu une volonté de l'Etat. Des experts chinois en matière de problèmes internationaux ont déclaré que le livre blanc a hautement synthétisé l'idée de développement pacifique chinois, présenté objectivement le moyen de la réalisation du développement pacifique, et répondu de façon ciblée aux préoccupations de l'extérieur sur le futur développement d'un pays chaque jour plus puissant. 

Le livre blanc composé de 13 000 caractères chinois est divisé en 5 parties. Il présente l'objectif global du développement pacifique de la Chine, ses principes politiques extérieurs, ses contexte historiques et réaliste, ainsi que l'influence mondiale. Au sujet de l'objectif de la réalisation du développement pacifique, le livre blanc a indiqué en terme explicite que la réalisation du développement pacifique chinois vise à rechercher à l'intérieur un développement et une harmonie, et à l'extérieur une coopération et une paix. La réalisation du développement pacifique chinois veille à permettre au peuple chinois de mener une meilleure vie et à apporter sa contribution au développement et au progrès de l'humanité toute entière. 

Suite à la publication en 2005 du livre blanc «La Voie du Développement pacifique de la Chine», le gouvernement chinois a énoncé, encore une fois par une forme de document, l'idée du propre développement de la Chine. Qui Xing, directeur de l'Institut de recherches des problèmes internationaux de Chine, a déclaré que dans le contexte où la situation tant à l'intérieur qu'à l'extérieur du pays est changeante, la publication à ce moment du livre blanc par le gouvernement chinois vise à répondre à des préoccupations extérieures et à montrer au monde le choix de la Chine chaque jour plus grande sur la future voie de développement. 
« Dans le contexte de la crise économique, un important signe du changement de la structure internationale, c'est le redressement des pays émergents. Le développement chinois est assez rapide. La Chine est passée de la 6ème place de l'économie mondiale en 2005 à la deuxième place aujourd'hui. Comment la Chine se développera-t-elle pour le futur ? La Chine pourrait-elle persister encore dans la voie de développement pacifique ? Devant ces préoccupations extérieures, le gouvernement chinois a besoin d'énoncer, encore une fois, par un moyen plus claire et officiel, le choix stratégique de suivre la voie de développement pacifique. » 

Selon M. Qu Xing, cette année est la première année de la deuxième décennie du 21ème siècle. Elle est aussi le 90ème anniversaire de la création du Parti communiste chinois qui est au pouvoir. A un tel moment, il est nécessaire pour le gouvernement chinois de présenter ses points de vue sur la voie de développement pacifique pour les dix années à venir. La publication du livre blanc fournira un moyen très facile permettant aux pays étrangers de connaître de manière plus juste et directe les vues de la Chine sur le problème du développement. 

Dans le contexte du réajustage important des relations entre la Chine et le monde, le livre blanc a décrit, pour la première fois par une forme d'un document gouvernemental, les intérêts essentiels de la Chine dont la souveraineté d'Etat, la sécurité nationale, l'intégrité territoriale, l'unité nationale, le régime politique de l'Etat et la stabilité sociale définis dans la Constitution chinoise, ainsi que les assurances élémentaires du développement durable au niveau économique et social. Parallèlement, le livre blanc a répondu d'une façon très ciblée des doutes de l'extérieur sur le développement incessant de la Chine. 

Le livre blanc a affirmé clairement qu'avec l'augmentation de la puissance globale de l'Etat, la Chine assurera, dans la mesure du possible plus de responsabilités internationales. Li livre blanc a indiqué clairement que la Chine ne se livrera jamais à l'agression ou l'expansion, ne prétendra jamais à l'hégémonisme et restera une force dévouée au maintien de la paix et de la stabilité régionale et internationale. 

4. ROSIA MONTANĂ SOLIDARITY CAMP, in: RELIGIOUS LIFE, 15 September 2011.

From 21 – 30 September 2011, over 500 activists from all over Europe and Romania will arrive at Roşia Montana to organise a solidarity camp unheard of before. The event is organised by the Reclaim the Fields international network (www.reclaimthefields.org) together with Alburnus Maior Association  (www.rosiamontana.org), with the support of the Eco Ruralis peasants’ association and of many organisations and persons from the geographic Europe. Reclaim the Fields international network is developed by activists and farmers from Europe, by creating relationships among local practical actions and campaigns of resistance on global themes. Reclaim the Fields fights against the corporate interest, which abuses the local communities, cultural values and environment. 

Maior Alburnus Association represents the local opposition to Roşia Montană project for extracting gold that would destroy Roşia Montană and a part of the Western Mountains of Romania. The local opposition to Roşia Montană was set up in 2000, when Gabriel Resources Canadian company – with no experience in mining – announced its intention to destroy Roşia Montană historical village, by building the biggest gold surface mine in Europe. In over 10 years of resistance, Alburnus Maior has successfully mobilised thousands of people through Save Roşia Montană campaign holding back the mining project. 
The purpose of this International Camp is to sustain Save Roşia Montană Campaign in its opposition to the destructive project of gold extraction and support the efforts of the local community to build a durable future in Roşia Montană. During the 10 days of the Camp, farmers, activists and experts in the field on behalf of the European civil society will participate in the agricultural work with the inhabitants of Roşia Montană and organise a large programme of workshops, documentaries and practical activities. Roşia Montană will become the place where causes and communities from Great Britain till Turkey will be convened. 

“Having been an inhabitant of Roşia Montană I am proud that we will host people from all over the world who sustain our fight to stop the mining project designed to destroy our houses, community and culture. Roşia Montană has a long history of resistance so that the purpose of this camp is in full accord with our fight. We need international solidarity to save our locality and mountains because our government works in complicity with the mining company in order to fill their pockets”, says Eugen David, president of Alburnus Maior. “The story of Roşia Montană is relevant for the whole world. We see everywhere corporations who try to get profit by destroying communities, but people do not resign so easy, and defend their houses and land. We look forward to seeing the beauty of Roşia Montană and sustaining the courageous fight of the local inhabitants”, says the British farmer William Ronan, founding member of Reclaim the Fields. 

For further information consult www.reclaimthefields.org and www.rosiamontana.org. Media facilities: Eugen David – president Alburnus Maior (Romanian language) +40 740 280 309 and Ramona Duminicioiu – member of Save Roşia Montană campaign (Romanian, English, French languages) + 40 746 337 022, Tel/fax: +40 264 599 204 / E-mail: alburnusmaior@ngo.ro / camp2011@reclaimthefields.org. 

5. Les guerres du Gaz auront bien lieu, in : Tendances, par CHARLES HAQUET, 29 septembre 2011

Investissements gelés, errements stratégiques : les Européens sont bien mal préparés à affronter la concurrence des pays émergents dans la course au gaz. Un retard qui risque de leur coûter cher. Cruelle illusion! En apparence, tout va plutôt bien dans le monde du gaz. Les prix, qui avaient chuté pendant la crise, sont en train de remonter, au grand soulagement des opérateurs gaziers. Les excédents gaziers, qui avaient provoqué l’effondrement des prix, se résorbent lentement. On parle d’un nouveau point d’équilibre en 2013 ou en 2014. 

Partout, on découvre de nouveaux gisements. Des pays comme Israël et le Liban, totalement dépendants des importations, pourraient un jour devenir exportateurs. C’est aussi le cas des Américains. Des technologies récentes leur permettent désormais d’exploiter les gaz dits non conventionnels qui dorment dans leurs sous-sols. Bonne nouvelle pour leur balance des paiements: les Etats-Unis seront bientôt autosuffisants sur le plan énergétique, et peut-être même, eux aussi, exportateurs! Tout cela est vrai. Mais, en réalité, les composantes d’une crise majeure du gaz se mettent en place. Quand l’explosion aura-t-elle lieu? Dans quelques années. Ce sera du moins le cas en Europe, où la situation, sur le plan énergétique, risque de se dégrader. Les gisements de la mer du Nord sont en voie d’épuisement. «Dès 2017, nous aurons besoin de nouvelles ressources gazières», prédit Jean-Marie Dauger, directeur général adjoint chargé de la branche Global gaz et gaz naturel liquéfié à GDF Suez. Ensuite, le Brésil, l’Inde et surtout la Chine vont de plus en plus concurrencer le Vieux Continent. Leurs besoins en gaz, énergie plus propre que le charbon et très pratique pour produire de l’électricité, ne vont cesser de croître. Le gaz n’est-il pas l’énergie promise à la plus forte croissance (+ 44%) d’ici à 2035, selon l’Agence internationale de l’énergie? La lutte pour les ressources gazières sera d’autant plus chaude que celles-ci ne sont pas infinies. Décryptage des principaux points de tension. 

ASIE 


Les Chinois consomment déjà autant de gaz que le Royaume- Uni et l’Allemagne réunis. En 2020, il leur en faudra quatre fois plus. «Les autorités chinoises ont décidé de faire passer leur consommation de gaz de 3% aujourd’hui à 12% dans 10 ans, analyse Philippe Boisseau, directeur général Gaz et énergies nouvelles chez Total. Le besoin est colossal.» Et notamment en GNL, du gaz naturel liquéfié transporté dans des méthaniers avant d’être regazéifié dans des terminaux côtiers. Qatar, Australie..., Pékin négocie tous azimuts. GDF Suez vient de signer avec l’opérateur chinois Cnooc un contrat portant sur la livraison de 2,6 millions de tonnes de GNL. 
Les Chinois lorgnent aussi l’Asie centrale — en témoigne le gazoduc inauguré fin 2009 au Turkménistan: 7.000 kilomètres de tuyaux qui courent dans les steppes kazakhes, assurant à la Chine un approvisionnement de 40 milliards de mètres cubes de gaz par an. En Inde, la demande est tout aussi importante. L’an dernier, la consommation est passée de 43 à 59 milliards de mètres cubes. Le problème, c’est que cette fringale va très rapidement tendre le marché. Surtout si l’on y ajoute les besoins du Brésil, dont l’appétit augmente sans cesse. Jusqu’où monteront les prix? Nul aujourd’hui ne se risque à un pronostic. Mais la tension sera d’autant plus forte que personne n’investit, en ce moment, dans des capacités de production supplémentaires. 

ASIE CENTRALE 

L’avis est unanime: les Européens auraient bien besoin de cours de géopolitique. «En Asie centrale, ils mettent les producteurs locaux en concurrence. Mais cette logique est caduque. Ils ne l’ont pas compris», déplore le patron d’un grand groupe énergétique. Illustration avec le projet de gazoduc Nabucco, qui doit acheminer du gaz d’Azerbaïdjan ainsi que du Turkménistan. «Les Européens s’imaginent qu’ils auront facilement du gaz turkmène, alors qu’ils sont en compétition avec les Chinois et les Russes, poursuit-il. Quant à l’Azerbaïdjan, il est avant tout courtisé par les Russes et par les Iraniens.» Imaginé pour offrir une alternative aux approvisionnements russes, Nabucco est d’abord un projet politique. Sur le plan économique, sa pertinence est moins évidente. Ainsi, pour traverser la mer Caspienne, il va falloir obtenir des autorisations des Iraniens et des Russes... qui veulent construire un pipeline concurrent, South Stream. Les Turkmènes ont annoncé qu’ils laisseraient cette responsabilité aux Européens. Mais, au fait, y aura-t-il assez de gaz pour tout le monde? «Sans le gaz russe, nous ne voyons pas comment l’on pourrait alimenter Nabucco», confie un patron de major. Pendant ce temps, les Chinois continuent de placer leurs pions en Asie centrale. Pour les Européens, la bataille du gaz de la Caspienne semble bien mal engagée. 

MER DE BARENTS 


Ce devait être le plus grand gisement offshore du monde. Aujourd’hui, le développement du champ gazier de Chtokman, situé au large des côtes russes, en pleine mer de Barents, est au point mort. Comme la plupart des grands projets. La faute à la crise et aux surcapacités en gaz. «Il va falloir plusieurs années pour relancer les investissements», prévient ainsi Armelle Lecarpentier, chef économiste au sein de l’association Cedigaz. Il y a bien quelques projets dans les tuyaux. GDF Suez, par exemple, veut construire un site de production de GNL au Cameroun et une usine flottante au large des côtes australiennes. «Ces projets sont lourds, ils demandent trois à quatre ans de gestation. Et il faut prendre les décisions d’investissement avant que les prix ne repartent à la hausse», commente Gérard Mestrallet, PDG de GDF Suez. En l’occurrence, dans les trois ans. Cela n’empêchera pas la formation de goulets d’étranglement. «Même si tous les projets qui sont en cours d’étude voient le jour, il faut trouver d’ici 10 ans près de 200 milliards de mètres cubes de gaz, soit deux fois la production annuelle du Qatar», pronostique Philippe Boisseau. 

QATAR-INDONÉSIE-PÉROU 

Pour réchauffer une pièce, en Sibérie, à l’époque soviétique, on ne fermait pas la fenêtre, on poussait le chauffage à fond. Pas grave: le gaz était gratuit... C’est pareil dans tous les pays producteurs: le gaz y est bon marché, et la notion d’économie d’énergie, inexistante. Donc on flambe. «Le problème, c’est que la demande intérieure augmente vite dans ces pays, remarque Anne-Sophie Corbeau, senior gas expert à l’Agence internationale de l’énergie. De plus en plus, les gouvernements vont devoir faire des arbitrages. C’est notamment le cas de l’Indonésie, dont la production stagne, et qui veut réaffecter ses exportations au marché domestique.» Au Pérou, la pression sociale est forte afin de «garder le gaz pour le pays». Pis: le Qatar, principal producteur de GNL, a suspendu ses projets de développement pour préserver les intérêts des générations futures. «L’Europe sera de plus en plus en compétition avec ces Etats à forte croissance démographique et économique», prédit Jean-François Cirelli, vice-président de GDF Suez. 

6. The EU: The trouble with difficult neighbours,  By Joshua Chaffin, September 28, 2011

Back in May, in the full blossom of the Arab spring, Catherine Ashton, the European Union’s foreign policy chief, put trade at the centre of the bloc’s offer to a nearby region whose citizens were yearning for greater freedom and prosperity after decades of stagnation.

Specifically, she promised lower tariffs and greater market access to countries that delivered good governance and democratic reforms. “The EU needs to rise to the historical challenges in our neighbourhood,” she declared. While that sentiment was broadly applauded, some European trade specialists could not help but grimace. 

To them, Lady Ashton’s proposed revision of the EU’s “neighbourhood policy” was just the latest in a long line of misguided attempts to rely on trade to shape policy in the region.

Before the new neighbourhood policy, the EU threw its weight behind the French-inspired Union for the Mediterranean, which was preceded by the 1995 Barcelona process, which followed a number of associations and free trade agreements. “The EU has signed a lot of free trade agreements with these countries. But the problem is that many of the agreements themselves were not very good, and they were not designed to help those countries grow through exports,” says Fredrik Erixon, director of the European Centre for International Political Economy, a Brussels think-tank. “The ambition to try to do something on the trade side has been failing, and it’s been failing for a long time.” Even diplomats who spent large parts of their careers creating those policies acknowledge that they have yielded few of the hoped-for benefits – a reality confirmed by the uprisings themselves.

Whether it was mismanagement or misconception, or a lack of support in the region, that history of failure is a reminder of the limits of trade in a broader development policy. Unfortunately for the EU, the lure of trade to further broader policy goals is almost irresistible. While the bloc’s military power is waning, it boasts a 500m strong consumer market that is the envy of the exporting world. As Lady Ashton made clear, north Africa represents a particularly urgent case: The region sits on the bloc’s doorstep. If Europe fails to encourage prosperity and stability, then policymakers fear that the trickle of refugees that have taken to the Mediterranean Sea in recent months could soon become a flood.

Trade is all the more appealing to EU policymakers since they cannot wave the prospect of near-term membership before north African countries to nudge them toward reform, as they did in eastern Europe after the fall of communism. But if trade concessions are alluring, they are often fraught with complications. A case in point is Pakistan. In the wake of last year’s floods, Lady Ashton called for a temporary suspension in a range of tariffs that would benefit Pakistani exporters.  The policy ran into resistance in Italy and France, where the textile industries were furious. With considerable UK support, Ms Ashton overcame their opposition – only to see the proposal run aground at the World Trade Organisation amid protest from Bangladesh, which did not want to see its EU preferences undercut.

European diplomats who have studied the past failures in north Africa cite a common misconception that lowering tariffs alone would be enough to promote development. This overlooks other vital preconditions – from a minimum level of good governance to property rights and a functioning legal system. Decent infrastructure and skilled workers would also help.

Another EU complaint is that past initiatives suffered because the parties across the table may not have been interested. Autocrats such as Egypt’s Hosni Mubarak and Tunisia’s Zine El Abidine Ben Ali may have had more to gain by keeping out foreign competition, so that a handful of domestic businesses with close links to the regimes could reap greater profits. Still, there are areas where the EU could do more. The most obvious would be to reduce tariffs on agricultural goods. These are the areas where north African countries would have a distinct competitive advantage. Yet they have been largely excluded because of deep opposition from the southern EU members, including France, Spain and Italy, whose farmers have the most to lose.

In March, Karel de Gucht, Europe’s trade commissioner, suggested a “zero for zero” agreement on agricultural tariffs: The meat and grains that are the strength of European producers would have full access to north Africa, whose fruit and vegetables could come north. But the response has been predictable. “Right now, the idea has not fallen on fertile soil,” the commission official said with considerable understatement. Efforts to open the EU’s services industries to north African countries are also complicated by the continent’s deep discontent over illegal immigration, which has become a big issue in national elections. Member states are loath to give short-term visas to foreign workers, when they fear they might try to overstay them.

The trade barriers in the services sector have the added detriment of depriving businesses in north Africa of modern information technology and telecommunications infrastructure.

With trade prospects looking difficult, some European diplomats are putting their faith in investment agreements, instead. Their hope is that, by providing soft loans from the European Investment Bank and better legal protection, then the Nikes and Adidases of the world might one day be encouraged to invest in Tunisia instead of Vietnam. But that idea supposes that the new governments that emerge in these countries will be welcoming to western multinationals – something that is hardly certain. In the meantime, Mr Erixon worries that the debt crisis that has ravaged the continent for more than a year and pushed up unemployment may make it impossible for European governments to make the case that the long-term benefits of freer trade with their southern neighbour outweigh short-term costs. 

7. L'«Union eurasienne» de Poutine et la menace chinoise, par Pierre Rousselin, in : Figaro, le 4 octobre 2011 

Vladimir Poutine vient de proposer la création d'une "Union eurasienne" rassemblant d'anciens pays du bloc soviétique et ayant l'ambition de "devenir l'un des pôles du monde moderne". 

Dans une tribune publiée par le quotidien Izvestia, qui constitue sa première intervention en politique étrangère depuis l'annonce de son retour au Kremlin à la faveur de la présidentielle de mars prochain, Poutine prend pour modèle l'intégration européenne et donne pour ambition à son Union eurasienne de "servir de lien efficace entre l'Europe et la dynamique région Asie-Pacifique". 

Il ne s'agit pas de recréer l'empire soviétique mais plutôt de répondre à la concurrence chinoise en Asie centrale. Encore faudra-t-il que Moscou parvienne à convaincre les pays concernés de rejoindre l'embryon constitué par l'union douanière Russie-Kazakhstan-Biélorussie. La spectaculaire émergence de la Chine a transformé les relations entre les deux pays. Le rapport de force s'est inversé. Alors que la Russie n'est que le 10 ème partenaire commercial de la Chine, la Chine est devenue, en 2010, le premier partenaire de la Russie. En Asie centrale, la compétition est alimentée par les besoins énergétiques de la Chine.
8. America must manage its decline, By Gideon Rachman, in: FT, October 17, 2011.
Recently I met a retired British diplomat who claimed with some pride that he was the man who had invented the phrase, “the management of decline”, to describe the central task of British foreign policy after 1945. “I got criticised,” he said, “but I think it was an accurate description of our task and I think we did it pretty well.”

No modern American diplomat – let alone politician – could ever risk making a similar statement. That is a shame. If America were able openly to acknowledge that its global power is in decline, it would be much easier to have a rational debate about what to do about it. Denial is not a strategy.

President Barack Obama has said that his goal is to ensure that America remains number one. Even so, he has been excoriated by his opponents for “declinism”. Charles Krauthammer, a conservative columnist, has accused the president of embracing American weakness: “Decline is not a condition,” he declared. “Decline is a choice.” The stern rejection of “declinism” is not confined to the rabid right. Joseph Nye, a Harvard professor and doyen of US foreign policy analysts, regards talk of American decline as an intellectual fad – comparable to earlier paranoia about the US being overtaken by Japan. Thomas Friedman, a New York Times columnist, has just published a book that is subtitled, “What went wrong with America – and how it can come back”. 

What is not permissible, in mainstream debate, is to suggest that there may be no “coming back” – and that the decline of American power is neither a fad nor a choice but a fact.

Admittedly, America’s relative decline is likely to be much less abrupt than the falling-off experienced by Britain after 1945. The US is still the world’s largest economy and is easily its pre-eminent military and diplomatic power. However, the moment at which China becomes the world’s largest economy is coming into view – the end of the decade seems a likely passing point. Of course, it is true that China has its own grave political and economic problems. Yet the fact that there are roughly four times as many Chinese as Americans means that – even allowing for a sharp slowdown in Chinese growth – at some point, China will become “number one”. 

Even after the US has ceded its economic dominance, America’s military, diplomatic, cultural and technological prowess will ensure that the US remains the world’s dominant political power – for a while. But although economic and political power are not the same thing, they are surely closely related. As China and other powers rise economically, they will inevitably constrain America’s ability to get its way in the world. 

That is why America needs to have a rational debate about what “relative decline” means – and why the British experience, although very different, may still hold some valuable lessons.

What the UK discovered after 1945 is that a decline in national power is perfectly compatible with an improvement in living standards for ordinary people, and with the maintenance of national security. Decline need not mean the end of peace and prosperity. But it does mean making choices and forging alliances. In an era of massive budget deficits, and rising Chinese power, the US will have to think harder about its priorities. Last week, Hillary Clinton insisted that America will remain a major power in Asia – with all the military expenditure that this implies. Very well. But what does that mean for spending at home? Few politicians are prepared to have that discussion. Instead, particularly among Republicans, they fall back on feel-good slogans about American “greatness”.

Those who refuse to entertain any discussion of decline actually risk accelerating the process. A realistic acknowledgement that America’s position in the world is under threat should be a spur to determined action on everything from educational reform to the budget deficit. The endless politicking in Washington reflects a certain complacency – a belief that America’s position as number one is so impregnable that it can afford self-indulgent episodes such as the summer’s near-debt default. 

The failure to have a proper discussion of relative decline also risks leaving American public opinion unprepared for a new era. As a result, the public reaction to setbacks at home and abroad is less likely to be calm and determined and more likely to be angry and irrational – feeding what the historian Richard Hofstadter famously called “the paranoid style in American politics”.

For the fact is that management of decline is as much to do with psychology, as to do with politics and economics. In 1945, the British task was made much easier by the afterglow of victory in the second world war. Britain’s adjustment was also helped by the fact that the new global hegemon was the US – a country tied to Britain by language, blood and shared political ideas. It will be tougher for America to cede power to China – although the transition will also be much less stark than the one faced by Britain. 

These days the British have learnt almost to revel in failure. They buy volumes with titles like the “Book of Heroic Failures” in large numbers. It is quite common for the supporters of a losing English soccer team to chant, “We’re shit and we know we are.” This is not a habit I can see catching on in the US. When it comes to managing decline, self-abasement is optional. 
9. Moscou ouvre de nouvelles capacités gazières 

Nikita Doulnev, in : La Russie d’Aujourd’hui, 22 septembre, 2011
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Le gazoduc de la Baltique entre en service, tandis que son pair de la Mer Noire se rapproche de la phase de construction. Achevé la semaine dernière, le gazoduc Nord Stream transportera du gaz russe vers l’Allemagne, la France, la Hollande, le Danemark et le Royaume-Uni. L’Union européenne (UE) voit avec soulagement diminuer les risques d’interruption du transit de pétrole et de gaz, car la Biélorussie et l’Ukraine auront moins de moyens de pression sur Moscou. Nord Stream acheminera 55 milliards de mètres cubes de gaz vers l’Europe - environ 36% du gaz que les pays de l’UE achètent à la Russie. Afin de mieux satisfaire la demande croissante de l’Occident, celle-ci envisage de construire le gazoduc South Stream à travers la mer Noire, via l’Italie, afin de livrer 65 milliards de mètres cubes de gaz aux pays d’Europe méridionale d’ici 2014.


Mais le troisième paquet énergie de l’Union européenne, un ensemble de règlements qui régissent le prix et la fourniture de gaz vers l’Europe, récemment entré en vigueur, suscite la controverse en raison du contrôle qu’il offre aux pays se trouvant sur l’itinéraire du transport. Certains experts estiment qu’à moins qu’une exception au troisième paquet ne soit accordée pour le projet South Stream, le gazoduc ne sera pas construit. « Le gazoduc South Stream n’ira de l’avant que s’il obtient le statut de projet prioritaire », explique l’analyste Vitaly Kryukov. Cela n'a toutefois pas gêné les groupes Wintershall et EDF de rejoindre Gazprom et ENI à la mi septembre. Les quatre sociétés doivent finaliser le montage financier au premier semestre 2012. 


Certains officiels européens, à l'instar du commissaire à l'énergie Günther Oettinger, estiment que South Stream rendra l'Europe trop dépendante de la Russie. 

-----------------------------------------------------------------

NOTA BENE

La note est notamment établie sur base des informations parues dans le Financial Times (FT), The Baltic Times,  (TBT), Le Bulletin du Courrier des Balkans (BCB), Le Courrier des Balkans, Analytical Articles of Central Asia-Caucasus Institut, (www.cacianalyst.org), Népszabadság (NSZ, le plus important quotidien hongrois), INFO-TURK et Neue Zürcher Zeitung (NZZ) et RIA Novosti ainsi que sur base de celles publiées dans des hebdomadaires et revues spécialisés, ou qui figurent dans des diverses revues de presse. Elle combine des analyses géopolitiques et géoéconomiques et l’information “pure”, mais sélectionnée, avec les commentaires des journaux et ceux de l’auteur. Comme n’importe quel analyste ou commentateur, l’auteur de cette note est, dans ses sélections, résumés et propos, évidemment biaisé et notamment par ses orientations propres qui, probablement, proviennent entre autres de ses origines hongroise et chrétienne, de son mode de pensée régulationniste, de sa position anti-impérialiste et de ses options socialistes-écologiques. 

La note examine les événements récents dans l’optique de la problématique suivante : (i) l’adhésion, l’association ou l’intégration de certains pays eurasiatiques est-elle possible, probable ou souhaitable à l’UE ; il s’agit donc d’analyser ces différents modes d’élargissement de cette dernière ; (ii) étudier les mutations géopolitiques du continent eurasiatique qui seraient susceptibles d’avoir un impact sur l’UE ; (iii) enfin, il s’agit de fournir des éléments d’appréciation dans la perspective de la définition d’une géostratégie de l’UE dans le contexte du continent eurasiatique. Avec la section « Dimensions géoéconomiques », la tentative est faite d’opérer des analyses transversales d’ordre économiques où les multinationales jouent un rôle majeur, voire déterminant. Il s’agit donc d’explorer les dimensions économiques de la géopolitique de la région eurasiatique. Y trouveront leur place des informations et analyses qui concernent notamment les questions énergétiques et les moyens de transport, les privatisations ou les nationalisations et la stratégie des multinationales dans d’autres domaines. 

D’une façon limitative, les pays pris en considération ici sont les suivants. Pour se faire comprendre en bref, on peut en fait les regrouper en fonction de certaines proximités géographiques ou géopolitiques : 

les trois pays baltes: l’Estonie*, la Lettonie* et la Lituanie*;

les quatre pays de Visegrád: la Pologne*, la République tchèque*, la Slovaquie* et la Hongrie*;

les neuf ou dix pays balkaniques : la Slovénie*, la Croatie, la Serbie avec le Kosovo, le Monténégro, la Bosnie-Herzégovine et la Macédoine, ainsi que la Roumanie*, la Bulgarie* et l’Albanie ;

les trois pays centre-européens de la Communauté des Etats indépendants (CEI): le Bélarus, l’Ukraine et la République moldave (Moldova);

la Turquie et les trois pays de la Caucasie méridionale : la Géorgie, l’Azerbaïdjan et l’Arménie ;

l’espace de “trois mers” : Méditerranée, Noire et Caspienne dont fait notamment partie l’Iran ;

les six “stans” en Asie centrale : Turkménistan, Ouzbékistan, Kazakhstan, Kirghizistan, Tadjikistan et Afghanistan, ainsi que Mongolie.

------------

* pays membres de l’UE.

Voici l’explication d’autres abréviations : AIEA  = Agence internationale de l’Energie atomique ; ASEAN ou ANASE  = Association des nations de l’Asie du Sud-est ; BM = Banque mondiale ; BERD = Banque européenne pour la reconstruction et le développement; BRIC = Brésil-Russie-Inde-Chine; CEI = Communauté des Etats indépendants composés (sans les Etats baltiques) des 12 pays ex-soviétiques; EUA  = Etats-Unis d'Amérique; FMI = Fonds monétaire international; FT = Financial Times; NYRB = New York Review of Books ; NZZ = Neue Zürcher Zeitung ; OCDE = Organisation de la coopération et du développement de l’Europe dont font notamment partie les Etats Unis et le Japon; OCS = Organisation de coopération de Shanghai ; OMC  = organisation mondiale du commerce; ONG = organisation non gouvernementale;  ONU = Organisation des Nations Unies; OSCE = Organisation de la sécurité et de la coopération pour l’Europe; OTAN = Organisation du traité de l’Atlantique du Nord; OTSC = Organisation du Traité de sécurité collective (en Asie centrale); PECO = pays de l’Europe centrale et orientale ou centre de l’Europe ou encore pays situés entre la Russie et le monde de langue allemande; PESC = Politique étrangère de sécurité commune; PESD =  Politique européenne de sécurité et de défense ; PIB = Produit intérieur brut; RFA = République fédérale d’Allemagne; RU = Royaume Uni ; UE = Union européenne ; WIIW = Wiener Institut für Internationale Wirtschaftsvergleiche. 
� D'après le droit de la mer, une zone économique exclusive est un espace maritime sur lequel un Etat côtier exerce des droits souverains en matière d'exploration et d'usage des ressources. Elle s'étend de la mer territoriale de l'Etat à 200 milles marins de ses côtes. 


� Il faut se rappeler que ce type de reconnaissance a été conçu par Solana qui pendant dix ans s’est trouvé à la tête de la politique étrangère de l’UE.


� Alors que, Julia Tomochenko, l’oligarche ukrainienne si aimée par certains atlantistes euro-américains ne risque que 7 ans pour ses agissements douteux. Personne ne l’interpèlle par ailleurs sur les manières qu’elle s’est enrichie au début de l’indépendance de l’Ukraine.





PAGE  
40

